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ERUPTION VOLCANIQUE DU NYIRANGONGO

Les premiers secours s’organisent
Conformément aux instruc-
tions du président de la Ré-
publique, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, le gou-
vernement a pris toutes les dis-
positions pour apporter, en ap-
pui aux efforts de la province 
du Nord-Kivu, un soutien sans 
faille aux victimes de l’éruption 
volcanique de Nyiragongo.
L’exécutif national réitère, par 
ailleurs, sa recommandation 
aux Gomatraciens de faire 
preuve de vigilance et de res-
ter à l’écoute des autorités 
locales. Entre-temps, le bilan 
provisoire s’est alourdi. Il est 
passé, en quelques heures, de 
quinze à trente et un décès 
dont la majorité est composée 
de personnes calcinées par la 
lave et asphyxiées par la fumée 
gazeuse.                        
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Vital Kamerhe plaide 
pour la mise  
en place d’un fonds  
de solidarité

Vital Kamerhe, a lancé un appel, le 24 
mai, aux leaders politiques congolais 
pour la mise en place d’un fonds de 
solidarité en faveur des populations 
de Goma et Nyiragongo. Il a exhorté 
les leaders politiques de l’opposition 
et de la majorité ainsi que ceux de la 
société civile à s’unir autour du pré-
sident de la République pour la ges-
tion concertée des dégâts humains et 

matériels causés par l’éruption vol-
canique de Goma et du territoire de 
Nyiragongo.
Selon le leader de l’Union pour la 
nation congolaise, l’objectif de son 
initiative consiste à créer une dyna-
mique nationale de cœur et d’affron-
ter ensemble et dans l’amour les pro-
blèmes qu’endurent les populations 
sinistrées.                              Page 5

Vital Kamerhe

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Le consortium des entreprises 
Egaad veut investir en RDC
Le secteur de l’Aména-
gement du territoire en 
RDC attire des inves-
tisseurs. Pour preuve, 
le consortium des en-
treprises Egaad appar-
tenant au milliardaire 
égyptien Naguib Sawiris 
a exprimé ce besoin, le 
24 mai, au cours d’une 
séance de travail avec le 
ministre d’Etat, ministre 
de l’Aménagement du 
territoire, Me Guy Loan-
do Mboyo.

Egaad entend investir en 
RDC dans la construction 
des bâtiments et dans 
l’urbanisation du pays. 
« Nous sommes venus 
d’abord féliciter le mi-
nistre d’Etat et ensuite 
lui exprimer l’intérêt 
que nous avons pour 
l’investissement  en 
RDC », a-t-il indiqué 
après son entretien avec 
le vice-Premier ministre 
Me Guy Loando. 
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L’Université de Kinshasa rafle 
les trois places du podium
Prince Makay Bamba et 
Agathe Nkoy Bikupe sont les 
deux premiers des cinq meil-
leurs candidats retenus sur 
les dix en lice lors de la finale 
régionale qu’a abritée l’Institut 
français le 20 mai. Ils sont sui-

vis d’Augustin Ngomo Nzokwa-
ni, troisième de l’épreuve 
organisée dans le cadre de la 
quatrième édition du concours 
international dont la finale se 
tiendra en septembre à Paris.
Au nombre des cinq jurés, le 

Pr Kodjo Ndukuma a tenu les 
concurrents de la quatrième 
édition pour « un échantil-
lon de ceux qui portent le 
niveau de recherche au di-
plôme ultime, le doctorat ».
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ÉDITORIAL

Attention !

P
lus les jours passent plus il devient évident que l’im-
mense région du Sahel sombre dans le chaos. En 
témoigne ce qui s’est passé lundi au Mali où les mili-
taires ont arrêté le président et son Premier ministre 

sans le moindre respect des règles démocratiques.
 
Survenant après la mort brutale du président tchadien Idriss 
Déby et alors que les actes terroristes se multiplient dans les 
zones désertiques où prolifèrent les milices islamiques, cet acte 
incompréhensible confirme le fait que cette partie du continent 
se trouve aujourd’hui plongée dans un désordre institutionnel 
dont rien de bon ne peut sortir. Il témoigne également du fait 
que la force Barkhane et le G 5 Sahel n’ont pratiquement au-
cune chance de ramener la paix dans cette partie du continent.
 
Prévisible hélas ! depuis longtemps et très précisément depuis 
l’assassinat, programmé par les puissances occidentales, du « 
Guide libyen » Mouammar Kadhafi il y a dix ans, le désordre qui 
s’installe dans cette partie du continent fait désormais peser 
une menace directe sur l’Afrique centrale au cœur de laquelle 
nous vivons. Il lance à nos pays un avertissement dont leurs 
dirigeants doivent prendre la juste mesure. Pour dire les choses 
de façon encore plus claire, il doit nous amener à mettre rapi-
dement en place sur toute l’étendue du Bassin du Congo les 
dispositifs de sécurité intérieure et extérieure qui permettront 
de bloquer la longue marche de l’extrémisme vers le grand Sud.
 
Placés comme nous le sommes, nous citoyens du Bassin du 
Congo, nous avons tous les moyens nécessaires pour protéger 
la paix dont dépend notre avenir proche et lointain. Mais en-
core faut-il que nous mettions en place les institutions collec-
tives qui nous permettront de nous protéger contre les forces 
du mal dont ce qui se passe dans la partie nord du continent 
démontre la nocivité. Autrement dit que nous créions une com-
munauté de défense capable de neutraliser les forces du mal 
avant que celles-ci nous submergent.
 
Ce qui se passe en Centrafrique démontre de façon claire que 
le temps du discours est révolu et que le temps de l’action est 
venu. Le temps de l’action, c’est-à-dire la mise en place d’une 
institution semblable à celle que les pays européens et les 
Etats-Unis ont édifiée pour se protéger au sortir de la Deu-
xième Guerre mondiale, c’est-à-dire l’Organisation du traité de 
l’Atlantique Nord (OTAN). Ne nous leurrons pas, il y a urgence !

Le Courrier de Kinshasa
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Tout en soulignant la 
préoccupation et  la dé-
termination de la RDC 
à  lutter contre la fus-
tule, le Dr Jean-Jacques 
Mbungani a invité les 
professionnels de san-
té à « relever le défi de 
la couverture sanitaire 
dans les perspectives 
d’atteindre tout au plus 
un cas de fistule sur une 
naissance dans l’hori-
zon de 2030 ».
Il a, par ailleurs, laissé 
entendre que la RDC 
est comptée parmi les 
pays du monde marqué 
par un grand nombre 
de femmes porteuses 
de fistule obstétricale. 
« La RDC compte envi-
ron quarante-deux mille 
femmes qui ont des fis-
tules non traitées alors 
que cette pathologie est 
évitable  et également 
guérissable », a décla-
ré le Dr Jean-Jacques 
Mbungani. L’OMS estime 
d’un  à dix cas de fistules 
sur mille naissances. 

L’enquête faite en 2006 
par le Programme na-
tional de la santé de la 
reproduction (PNSR) 
avec l’appui de l’UNFPA 
a montré l’existence des 
fistules à prédominance 
obstétricale de 69, 3% 
avec un faible pourcen-
tage de fistule prédomi-
nance sexuelle compta-
bilisée à  16%.
Le Dr Jean-Jacques 
Mbungani a fait savoir 
que plusieurs facteurs 

sont à la base de cette 
maladie des femmes, 
notamment le mariage 
et les grossesses pré-
coces ; la pauvreté, la 
malnutrition, le manque 
d’éducation. Le ministre 
de la Santé publique a 
également cité l’insuffi-
sance des plateaux tech-
niques dans certaines 
formations médicales et 
l’accès limité aux soins 
obstétricaux d’urgence 
quant à l’insuffisance 
de prestataires formés 
au niveau du pays. En 
réponse à cette problé-
matique, le ministre de 
la Santé par le billet du  
PNSR, a recommandé  
la mise en place de trois 
stratégies pour lutter 
contre cette maladie de 
la honte, à savoir la pré-
vention ;  le traitement 
et la réinsertion de ces 
femmes dans la commu-
nauté.

Blandine Lusimana

SANTÉ

Les médecins appelés 
à lutter contre la fistule
L'appel du ministre de la Santé publique, Hygiène et Prévention, le Dr Jean-Jacques  Mbungani,  a été lancé 
le 23 mai à l’hôpital Biamba-Marie-Mutombo, dans la commune de Masina à l’occasion de la célébration de 
la journée  internationale de l’élimination de la fistule placée sur le thème «Les droits de la femme sont des 
droits humains. Nous devons éliminer la fistule obstétricale maintenant ».  

« relever le défi 

de la couverture 

sanitaire dans 

les perspectives 

d’atteindre tout 

au plus un cas 

de fistule sur une 

naissance dans 

l’horizon de 2030 ».
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Etant membre du Conseil 
d’administration de l’Initia-
tive pour les forêts d’Afrique 
centrale (Cafi), l’UE ac-
corde un intérêt particulier 
à la réussite de ce proces-
sus, raison pour laquelle 
Jean-Marc Châtaignier a 
souligné que tout sera mis 
en œuvre pour rendre plus 
optimal ce mécanisme en 
RDC. Il l’a dit au sortir de 
l’échange qu’il a eu avec Me 
Guy Loando Mboyo.
«Ça été l’occasion d’abor-
der  avec le ministre d’Etat 
les différents sujets dont 
nous traitons ensemble, 
évidemment des sujets liés 
à l’Aménagement du ter-
ritoire. L’UE appuie de fa-
çon importante un certain 
nombre de réserves natu-
relles des parcs nationaux 
liés à l’ICCN. Pour nous, il 

y a toute une question de 
sécurisation foncière, de 
reconnaissance de titres de 
ces zones. Nous avons dis-
cuté de ces aménagements 
spatiaux  avec le ministre 

d’Etat, a-t-il déclaré. Et 
d'ajouter: « Nous soute-
nons aussi un autre mé-
canisme qui s’appelle Cafi 
qui est un mécanisme 
qui finance les structures 

d’Aménagement du terri-
toire et nous avons discu-
té de la façon de le rendre 
plus optimal au Congo».
Le plaidoyer du ministre 
d’Etat, ministre de l’Amé-

nagement du territoire n’a 
pas seulement concerné 
le décaissement de la deu-
xième tranche mais aussi 
l’augmentation de cette en-
veloppe pour permettre à 
son pays de mener à bien 
le  processus de la réforme 
de l’Aménagement du terri-
toire qui  vise à le doter  des 
outils et instruments  indis-
pensables pour une gestion 
optimale et rationnelle de 
l’espace national. Ces outils 
sont la politique nationale 
d’Aménagement du terri-
toire, la loi, le schéma na-
tional d’Aménagement du 
territoire et les guides mé-
thodologiques qui permet-
tront aux provinces d’élabo-
rer leurs plans provinciaux 
et locaux d’Aménagement 
du territoire.

Blandine Lusimana

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

L’UE soutient le processus de la réforme du 
secteur
Le financement de la deuxième tranche du processus de la réforme de l’Aménagement du territoire, actuellement soumis à 
une évaluation à mi-parcours, a fait l’objet du plaidoyer du ministre d’Etat, ministre de l’Aménagement du territoire, Me Guy 
Loando Mboyo,  au cours d’une audience qu’il a accordée, le 25 mai, à l’ambassadeur de l’Union européenne (EU) auprès de la 
RDC, Jean-Marc Châtaigner.  

Jean-Marc Châtaigner et Me Guy Loando Mboyo 

Selon le directeur général du 
consortium des entreprises 
d’Egaad, Réda Boulos entend 
investir en République dé-
mocratique du Congo (RDC) 
dans la construction des  bâ-
timents et dans l’urbanisation 
du pays. « Nous sommes ve-

nus d’abord féliciter le mi-

nistre d’Etat et  ensuite lui 

exprimer l’intérêt que nous 

avons pour l’investisse-

ment  en RDC. Nous voulons 

également investir  dans 

la construction comme les 

habitations, les hôtels et les 

bâtiments pour bureau  et 

nous essayons de voir pour 

un plan urbanistique pour 

le pays et  aussi voir dans 

quelle mesure aider les in-

vestisseurs égyptiens qui 

veulent venir investir en 

RDC», a-t-il dit.
Tout en saluant l’esprit d’ou-
verture, le dynamisme et le 
professionnalisme du ministre 

d’Etat, ministre de l’Aménage-
ment du territoire, Reda Bou-
los  s’est dit optimiste quant à 
la matérialisation de cet  ambi-
tieux projet. « Nous sommes 

très optimistes par rapport à 

ces échanges et nous avons 

beaucoup d’espoir. J’étais 

séduit et très heureux de 

rencontrer le ministre 

d’Etat, ministre de l’Aména-

gement du territoire, c’est 

un honneur  et un plaisir. 

Je salue sa jeunesse, son dy-

namisme, son professionna-

lisme et sa compréhension », 
a-t-il signifié. Pour mémoire, le 
milliardaire Égyptien Naguib 
Sawiris, qui a investi dans le 
domaine des télécoms, mines 
et dans l’industrie aurifère en 

Afrique, est un partenaire de 
taille de la RDC dans plusieurs 
projets,  notamment la fibre 
optique, le projet ville Kitoko 
et la construction des ports et 
barrages hydroélectriques.

B.L.

Le consortium des entreprises Egaad veut 
investir en RDC
Le secteur de l’Aménagement du territoire en RDC attire des investisseurs. Pour preuve, le consortium des entreprises Egaad appartenant au milliardaire Égyptien Naguib 
Sawiris  a exprimé ce besoin, le 24 mai,au cours d’une séance de travail avec le ministre d’Etat, ministre de l ‘Aménagement du territoire, Me Guy Loando Mboyo.    

La rencontre entre Guy Loando et le consortium des entreprises Egaad
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Le président Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo a décidé 
d'interrompre son séjour en Eu-
rope pour rentrer au pays afin 
de superviser la coordination des 
secours en faveur des popula-
tions des zones sinistrées ou qui 
étaient  menacées par  l'éruption 
volcanique du Nyiragongo. Le 
chef de l'Etat témoigne toute sa 
compassion et son soutien aux 
populations locales. Il les invite à 
faire  preuve de prudence et de 
solidarité face à cette catastrophe 
naturelle.
Selon le bilan établi par le gouver-
neur militaire, quinze personnes 
ont péri à la suite de l'éruption, 
deux calcinés, neuf par accident 
de circulation et quatre prison-
niers qui tentaient de s’évader. 
Plusieurs autres personnes ont 
perdu maisons et biens matériels, 
ravagés par la lave du volcan. La 
même source affirme que les po-
pulations qui s'étaient déplacées 
pour fuir cette catastrophe na-
turelle commencent peu à peu à 
regagner leurs lieux d'habitation, 
du moins ceux que la lave a épar-
gnés. Dimanche, l'éruption qui 
menaçait la ville de Goma s'est 
estompée net à l'entrée de la ville.

Une réunion d’urgence du 

gouvernement

Le ministre de la Communication 

et Médias a annoncé le départ di-
manche dernier d'une délégation 
gouvernementale pour Goma. 
Il s'agit entre autres du ministre 
des Affaires sociales et de la So-
lidarité, du ministre de la Re-
cherche scientifique, du ministre 
de la Santé et des ministres origi-
naires du Nord- Kivu. Le 22 mai, 
sous la direction du Premier mi-
nistre, le plan d'évacuation de la 
ville de Goma a été lancé à l’issue 
d’une réunion d’urgence tenue au 
sujet de cette éruption. Tous les 
services sont mobilisés quant à 
ce, a fait savoir le porte-parole du 
gouvernement.
Au cours de cette réunion d’ur-
gence du gouvernement, a dit le 
ministre de la Communication et 
Médias, « nous avons fait l'éva-
luation de la situation. Nous 
avons échangé avec le gouver-
neur militaire qui a pris les 
choses en main et nous avons 
échangé avec la direction de 
l'observatoire volcanologique de 
Goma. » Toujours selon lui, des 
mécanismes d'intervention se-
ront mis en place. La Monusco 
a été mise à contribution pour 
appuyer les efforts des forces ar-
mées et tous les services qui sont 
mobilisés, a révélé le ministre Pa-
trick Muyaya.

Alain Diasso

ERUPTION VOLCANIQUE DU NYIRANGONGO

Départ d'une délégation gouvernementale à Goma
Le chef de l‘Etat, Félix-Antoine Tshisekedi, a brusquement interrompu son séjour en Europe pour rentrer au pays et superviser personnellement les secours à la suite de 
l’éruption volcanique intervenue au chef-lieu du Nord-Kivu.     

Une vue aérienne de Goma sous la coulée de lave (photo Afp) 

L’Unicef s’inquiète de la situation 
humanitaire des enfants qui sont 
les premières victimes des 
conséquences de l’éruption 
volcanique à Goma au Nord-Kivu. 
Cette éruption  a causé, selon les 
dernières estimations, vingt 
morts, plusieurs dégâts 
matériels et le déplacement 
massif de population.  

Selon l’agence onusienne, 
cent-soixante-dix enfants 
sont portés disparus, 
d’autres enfants estimés 
à cent cinquante sont sé-
parés de leurs parents. 
En dépit des activités sis-
miques  qui se sont inten-
sifiées, la population de 
Goma commence à rega-
gner la ville. Cependant, 
des appels à la prudence 
sont lancés dans la pro-
vince du Nord-Kivu. Il a 
été demandé aux parents 
de ne pas envoyer leurs 
enfants à l’école. Les 
écoles sont fermées et 
les cours sont suspendus 
jusqu’à ce que la situation 
revienne à la normale.  

Une équipe de l'Unicef 
a été déployée dans les 
zones touchées de Sake, 
Buhene, Kibati et Kibu-
mba pour fournir une 
réponse de première 
ligne consistant  à instal-

ler des points d'eau de 
chloration dans et autour 
de Sake pour limiter la 
propagation du cholé-
ra ; à renforcer aussi sa 
surveillance épidémiolo-
gique du choléra, notam-

ment à Goma à la suite 
du retour de milliers de 
résidents. L’agence onu-
sienne a  également créé 
deux centres de transit 
pour les enfants non ac-
compagnés et séparés, 

en collaboration avec les 
autorités locales congo-
laises. L'Unicef travaille 
également avec des par-
tenaires pour orienter les 
cas de violence et d'abus 
sexistes vers un soutien 
médical et psychosocial 
adéquat. 
Entre-temps, une délé-
gation gouvernementale 
conduite par le ministre 
de la Défense nationale 
est arrivée depuis le 23 
mai à Goma pour évaluer 
les besoins urgents de 
la population qui a tout 
perdu à cause de cette 
catastrophe naturelle. La 
province du Nord-Kivu, 
particulièrement la ville 
de Goma étant touchée 
par la pandémie de  co-
vid-19, il est urgent que 
les autorités du pays 
prennent des mesures 
humanitaires urgentes 
pour éviter la recrudes-
cence d’autres maladies,.  

Blandine Lusimana

Cent soixante-dix enfants portés disparus

Des enfants, victimes de l’éruption volcanique à Goma (Ph.Net) 
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Dans un message lancé aux 
leaders politiques congo-
lais, le 24 mai, le président 
de l'Union pour la nation 
congolaise (UNC), Vital 
Kamerhe, a lancé un appel 
pour la mise en place d’un 
fonds de solidarité en faveur 
des populations de Goma et 
Nyiragongo. Il a exhorté les 
leaders politiques de l’oppo-
sition et de la majorité ainsi 
que ceux de la société civile 
à s’unir autour du président 
de la République pour la ges-
tion concertée des dégâts 
humains et matériels causés 
par l’éruption volcanique 
dans la ville de Goma et le 

territoire de Nyiragongo. 
Selon Vital Kamerhe, l’objec-
tif de son initiative consiste à 
créer une dynamique natio-
nale de cœur et d’affronter 
ensemble, dans l’amour, la 
compassion et la solidarité, 
les problèmes qu’endurent 
les populations sinistrées, 
spécialement dans l’alimen-
tation en nourritures, le lo-
gement, les soins de santé et 
la reconstruction de leur ha-
bitat en vue de faciliter leur 
retour, en toute dignité, dans 
leurs milieux de résidence.   
Le leader de l’UNC a exprimé 
sa compassion et sa solidarité 
a la population éprouvée de 

Goma et a appelé à la mise en 
place d’un fonds de soutien 
aux populations de Goma et 
de Nyiragongo. Par la même 
occasion, le leader de l’UNC 
a invité les membres de son 
parti présents dans les insti-
tutions publiques à décider 
de la quotité spéciale à pré-
lever sur leurs émoluments 
qui servira de contribution 
à verser au fonds de solida-
rité pour Goma et Nyiragon-
go. « Soyons unis devant 
ce drame humanitaire. Le 
peuple congolais est en deuil 
», a-t-il dit.
Pour Vital Kamerhe, l’idéal 
serait que tous les chefs des 

corps, les députés nationaux 
et provinciaux, les sénateurs 
et tous les membres du gou-
vernement puissent consen-
tir, pour l’amour de la patrie, 
que la moitié de leurs émo-
luments alimente le fonds 
de solidarité pendant une 
période de deux mois par 
exemple. « Cela étant, en ce 
qui me concerne, en tant que 
leader, partie prenante, je 
m’engage à donner dans les 
limites de mes moyens ma 
contribution et je souhaite 
vivement, mes chers frères, 
que chacun de nous fasse de 
même », a-t-il ajouté.
Par ailleurs, d’autres leaders 

se sont exprimés par rapport 
à l’éruption du volcan Nyira-
gongo. Il s’agit notamment de 
Moise Katumbi qui a promis 
de se rendre prochainement 
à Goma pour manifester sa 
solidarité à la population 
locale. La ministre de l’En-
vironnement, Eve Bazaiba, 
a exprimé toute sa com-
passion aux populations de 
Goma avec lesquelles elle 
partage toute la douleur face 
à la situation dramatique due 
à l’éruption volcanique.

Jules Tambwe Itagali

ERUPTION DU VOLCAN NYIRAGONGO

Vital Kamerhe plaide pour la mise en place d’un 

fonds de solidarité 
Le président de l'UNC s’est adressé spécialement au chef de l'Etat, Félix Tshisekedi, à Joseph Kabila, Martin Fayulu, Jean-Pierre Bemba et Moïse Katumbi  

C’est dans ce cadre qu’une visite 
des sinistrés et des déplacés a été 
effectuée le 25 mai, notamment à 
Buhene, l’un des villages affectés 
du territoire de Nyiragongo. Le 
gouvernement  réitère sa recom-
mandation ferme à la population 
de Goma, celle de faire preuve de 
vigilance et de rester à l’écoute 
des autorités locales. Le bilan pro-
visoire s’est alourdi. En quelques 
heures, il est passé de quinze à 
trente et un décès dont la majorité 
est composée de personnes calci-
nées par la lave et asphyxiées par 
la fumée gazeuse. Environ vingt 
corps ont été remis à leurs familles 
respectives pour enterrement. Les 
autres n’ont pas encore été iden-
tifiés. Les services de protection 
civile au Nord-Kivu poursuivent 
la centralisation de toutes les in-
formations sur le terrain. En at-
tendant, la population est invitée 
à rester en alerte maximale pour 
suivre les consignes des autorités 
provinciales et d’éviter à marcher 
sur les laves qui dégagent, à cer-
tains endroits, une fumée épaisse, 
une forte chaleur et du feu.
Par ailleurs, les mouvements sis-
miques de terre sont encore per-
manents. A plusieurs endroits, 
ces tremblements ont causé des 
fissures au courant de la journée. 
Face à cette situation, les autori-
tés provinciales ne cessent d’in-
viter les populations habitant la 
zone rouge de ne pas regagner 
leurs maisons et de respecter 
scrupuleusement les instructions 
du Plan d’évacuation.

La riposte humanitaire et sa-

nitaire s’organise  

Dès que le chef de l'État a été sai-
si de l'éruption, des instructions 
ont été données pour qu'une dé-
légation gouvernementale fasse 
une descente à Goma où elle est 
arrivée aux premières heures de 
la journée du 24 mai. Cette délé-
gation gouvernementale effectue 
une mission de solidarité envers 
la population de Goma et d’évalua-
tion de la situation en vue d’une 
riposte humanitaire, sanitaire et 
sécuritaire adaptée.
Font partie de cette mission les 
ministres  chargés de la Solidarité 
humanitaire, de la Santé publique, 
de la Recherche scientifique, de 
l’Intégration régionale, de l’In-
dustrie, de l’Agriculture et celui 

de l’Enseignement supérieur et 
universitaire. Aussitôt arrivés, 
ces membres du gouvernement 
ont pris part à une réunion de 
crise avec les autorités provin-
ciales élargie aux responsables de 
l’Observatoire volcanologique de 
Goma et des Services de la protec-
tion civile du Nord-Kivu.
Dans ce cadre, la situation globale 
a été passée en revue et le dispo-
sitif conjoint d’intervention décli-
né en cinq axes principaux dont 
la poursuite de la surveillance du 
volcan ; l’évaluation de la situation 
dans les voies d’évacuation vers 
les zones d’évacuation ; l’évalua-
tion de la situation humanitaire ; 
le maintien de l’ordre et de la sé-

curité par la Police nationale et les 
Fardc. Pour se rendre compte de 
l’ampleur des dégâts et de la situa-
tion sur le terrain, la  délégation 
gouvernementale conduite par 
le gouverneur militaire, Constant 
Ndima, a visité la route reliant 
Goma à Kibati endommagée à 
suite de la coulée de lave. C’est 
un tronçon d’environ 1700 m de 
cette route d’intérêt économique 
qui est couvert de lave empêchant 
la circulation des personnes et des 
biens.
Sur place, des dispositions sont 
déjà prises pour que les travaux 
soient amorcés dans les pro-
chaines heures afin de rétablir la 
fluidité du trafic. Cette visite s’est 

poursuivie au siège de l’Obser-
vatoire volcanologique de Goma 
(OVG) où le ministre de la Re-
cherche scientifique a eu un en-
tretien avec les agents et cadres. 
Il les a encouragés à fournir toutes 
les informations utiles permettant 
aux autorités d’organiser la prise 
en charge de la catastrophe. Le 
ministre José Mpanda Kabangu a 
annoncé au personnel de l’OVG 
la mise à disposition des arriérés 
de leurs primes mensuelles et des 
frais de fonctionnement. Les ma-
tériels vétustes ou endommagés 
seront progressivement rempla-
cés, l’objectif étant d’améliorer les 
conditions de travail des agents et 
cadres de l’OVG.

Alain Diasso

Les premiers secours s’organisent
Conformément aux instructions du président de la République, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, le gouvernement que dirige le Premier ministre Jean-Michel Sama 
Lukonde Kyenge a pris toutes les dispositions pour apporter, en appui aux efforts de la province du Nord-Kivu, un soutien en faveur des victimes de l’éruption volcanique de 
Nyiragongo.  

 Des Gomatraciens après l'éruption volcanique de Nyrangongo 
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A la direction de l’Assainisse-
ment située sur l’avenue des 
Tropiques, dans la commune 
de Limete, la vice-Première 
ministre, ministre de l’En-
vironnement et Développe-
ment durable (VPM-MEDD), 
Eve Bazaïba Masudi, a pris 
connaissance de l’état dans 
lequel le personnel affecté à 
cette direction travaille.
Apres la ronde de tous les 
bureaux regroupés en divi-
sion, le VPM-MEDD a reçu 
un mémorandum du person-
nel de cette division repre-
nant leurs desiderata dont la 
prime spécifique à la salubri-
té.
Mme Ève Bazaïba s’est en-
suite rendue à la 7e rue in-
dustriel où elle a visité les 
autres entités de son mi-
nistère,  notamment la Di-
rection générale de forêt, la 
Direction du reboisement et 
horticulture, la Direction des 
ressources en eau, celle de 
conservation de la nature, 
promotion et valorisation 
des bois, le Cadastre fores-
tier ainsi que la Coordination 
urbaine de l’environnement/
Mont-Amba. Ici également, 
le VPM-MEDD a reçu les do-
léances du personnel. Celles-
ci ont essentiellement tour-
né autour de la rétrocession 
de prime spécifique, qui ont 
également été reprises dans 
un mémorandum.
Comme à la Direction d’as-
sainissement, le VPM-MEDD 
a promis de ne ménager au-
cun effort afin que leurs de-
mandes aient des réponses 

favorables.  Mme Eve Bazaïba 
a, par ailleurs, dit attendre de 
ces agents et cadres sous sa 
responsabilités, entre autres, 
le respect du circuit normal 
et officiel sur les taxes.
L’espace Grand Oriental ho-
nore ses filles et fils promus 
dans les institutions de la Ré-
publique
Après ce tour dans les ser-
vices de son ministère, la 
VPM-MEDD qui, parmi les 
heureux promus de l’espace 
Grand Oriental dans les ins-
titutions de la République, 
a assisté à une grande fête 
organisée par cet espace en 
vue d‘honorer les siens. Cette 
soirée en l’honneur des filles 
et fils élevés en dignité au 
niveau de l’Assemblée natio-

nale, du gouvernement et de 
l’armée a été organisée, le 22 
mai, au chapiteau GB, dans la 
commune de la Gombe.
Au total, il y avait sept pro-
mus parmi lesquels la dépu-
tée nationale Eve Bazaïba 
Masudi, élevée au rang de 
VPM, ministre chargée de 
l’Environnement et Déve-
loppement durable. Les res-
sortissants de ces quatre 
provinces, notamment le 
Bas-Uélé, le Haut-Uelé, l’Ituri 
et la Tshopo, à travers leurs 
représentants à Kinshasa, 
ont plaidé pour le leadership 
collégial pour un Congo fort 
et ce, dans la vision du chef 
de l’État, « Le peuple d'abord 
». Ils ont, par ailleurs, préco-
nisé l’unité de tous les en-

fants de la grande Province 
orientale, afin de sortir leur 
entité de sa situation ac-
tuelle. Remerciant l’assis-
tance pour l’accueil, la VPM 
Bazaïba a insisté sur le ca-
ractère spécial de cette acti-
vité qui lui rappelle la lourde 
responsabilité qui revient à 
chaque fille et chaque fils de 
ce terroir, notamment celle 
de penser à là ils sont tous 
venus.
Les autres promus ont été 
Angel Tabi et Carole Agito, 
respectivement questeurs de 
l’Assemblée nationale et du 
Sénat, Anne-Marie Karime, 
ministre  chargée des Rela-
tions avec le Parlement, Samy 
Adubango, vice-ministre des 
Affaires étrangères, Amina-

ta Namasiya, vice-ministre 
de l’Enseignement primaire, 
secondaire et professionnel, 
le Pr Londakoyi Gaspard, 
EPST, directeur de cabinet 
du Premier ministre, et le 
lieutenant général Lucien 
Matthieu Libulia, auditeur 
général des Forces armées 
de la République démo-
cratique du Congo. Il a été 
noté la présence, lors de 
cette cérémonie, de l’ancien 
vice-président de la Répu-
blique et président national 
du Mouvement de libéra-
tion du Congo, Jean-Pierre 
Bemba Gombo, qui est venu 
pour honorer la secrétaire 
générale de sa formation po-
litique, Eve Bazaïba.

Lucien Dianzenza

ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

Eve Bazaïba visite les services de son ministère
La ronde lui a permis de toucher du doigt les réalités de ces services et de recevoir les préoccupations du personnel y affecté.  

 La VPM-MEDD lors de la tournée dans les services du ministère 
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Sélectionné premier à l’unanimité 
du jury, Prince Makay Bamba est 
médecin depuis 2014 et assistant 
senior au département de pédia-
trie des Cliniques universitaires 
de Kinshasa à la Faculté de mé-
decine depuis 2016. Tenu pour le 
meilleur de la soirée de la finale ré-
gionale de Kinshasa du concours 
Ma thèse en 180 secondes 
(MT180), son exposé avait porté 
sur sa thèse en préparation intitu-
lée « Le décryptage des désordres 
de développement en Afrique ». 
Et dire que les deux premiers, 
issus du même département, ont 
réalisé un véritable tour de force, 
selon la chargée des projets de 
l’AUF (Agence universitaire de 
la Francophonie), Nelly Mbiya. 
« Ils se sont inscrits parmi les 
derniers candidats de Kinshasa. 
Ils étaient d’ailleurs hésitants. 
Pendant les préparatifs, il fal-
lait leur faire un débriefing. Je 
pensais qu’ils allaient se désis-
ter n’étant pas informés plus tôt 
de tous les critères. Je suis juste 
étonnée de voir qu’ils ont fait la 
meilleure performance, je suis 
bien contente pour eux », a-t-il 
expliqué.
Livrant au Courrier de Kinsha-
sa son impression personnelle, 
Prince Makay a confirmé les pro-
pos relatifs à cet exploit inatten-
du. « Je suis ravi d’avoir rempor-
té la première place au niveau 
régional. La petite anecdote, c’est 
que je ne pensais pas participer 
au concours parce que j’ai en-
voyé tous les documents néces-
saires à quelques heures de la 
clôture du recrutement. Je suis 
heureux car cela s’est passé entre 
deux préparations. Demain, j’ai 
une autre présentation à faire. 
Cela m’a donné confiance sur 

mon travail et ma collaboration 
avec l’Agence universitaire de 
la Francophonie. C’est un en-
couragement à travailler plus 
durement de sorte à être aussi le 
premier au niveau internatio-
nal, c’est mon souhait », a dit le 
thésard.
Au nombre des cinq jurés, le Pr 
Kodjo Ndukuma a, pour sa part, 
tenu les concurrents de la qua-
trième édition pour « un échantil-
lon de ceux qui portent le niveau 
de recherche au diplôme ultime, 
le doctorat ». Et de poursuivre 
avec ce constat : « Mais l’on 
s’est bien rendu compte que les 
candidats des sciences exactes, 
particulièrement de la méde-
cine, vivent leurs recherches au 
quotidien, l’enrichissent de sorte 
qu’ils ont mieux rendu le su-
jet comme s’il faisait corps avec 
eux. Quant aux recherches so-
ciologiques portant sur des sujets 

extérieurs aux candidats, l’on a 
remarqué qu’ils se cherchaient 
encore dans des hypothèses. Ils 
ont pris position, pas forcément 
des positions scientifiques ». 
L’autre observation relevée, c’est 
« la disparité dans la maturation 
des recherches ». Et d’expliquer 
à ce propos : « Certains étaient 
plus à l’aise, probablement parce 
qu’ils sont arrivés à la fin de 
leurs travaux et d’autres l’étaient 
bien moins ». 
Pour le docteur en droit de l’éco-
nomie numérique susmention-
né, il appert que les règles du 
concours doivent être bien assi-
milées sur le nécessaire à présen-
ter dans les 180 secondes, d'avis 
que l’expérience est à peaufiner 
davantage. « La présentation 
reste une vulgarisation mais 
il faut que toute la scientifici-
té ressorte avec un vocabulaire 
plus simple », a-t-il indiqué. Par 

ailleurs, il s’est réjoui de la partici-
pation des grandes universités of-
ficielles, l’Unikin (cinq candidats) 
et l’UPN (Université pédagogique 
nationale, deux candidats), mais 
aussi de l’Université protestante 
au Congo (UPC) et l’Université 
catholique du Congo (UCC), la 
dixième étant de Béni. 
Un grand challenge à venir 

Pour Prince Makay, la victoire 
n’est pas encore acquise. En ef-
fet, en dehors de ces challengers 
directs de Kinshasa, dont font 
partie également Joseph Ndakai-
she (UPN) et Laetitia Muabila 
(UCC), il se prépare conscient 
de l'existence de concurrents 
de taille dans les provinces. « 
Nous allons nous préparer en 
conséquence pour la suite de la 
compétition. Nous savons que 
nos frères de Lubumbashi et de 
Bukavu sont forts parce qu’il 
nous arrive de nous rencontrer 

lors des congrès internationaux. 
J’étais à Lubumbashi, j’ai vu 
certains candidats, je sais que ce 
sera dur. Mais nous ferons tout 
ce qu’il faut pour que Kinsha-
sa, la capitale, soit la première 
dans la suite », a-t-espèré. Ce qui 
n’est pas impossible, car comme 
l’a souligné le conseiller de coo-
pération et d’action culturelle de 
l’ambassade de France, Richard 
Mouthuy, un stage d’éloquence 
est prévu à l’intention des lau-
réats en vue de les préparer à la 
finale prévue d’ici à la fin du mois 
de juin. Le responsable de l’AUF, 
Jean-René Galekwa, a renchéri 
soutenant que le meilleur de la 
finale nationale, le candidat de la 
RDC, quant à lui, ferait un stage 
supplémentaire en France avant 
l’épreuve ultime prévue pour sep-
tembre à Paris.

Nioni Masela

MT 180

L’Université de Kinshasa rafle les trois places du podium
Prince Makay Bamba et Agathe Nkoy Bikupe sont les deux premiers des cinq meilleurs candidats retenus sur les dix en lice lors de la finale régionale qu’a abritée l’Institut français 
(IF), le 20 mai. Ils sont suivis d’Augustin Ngomo Nzokwani, troisième de l’épreuve organisée dans le cadre de la quatrième édition du concours international dont la grande finale se 
tiendra en septembre à Paris. 

Les cinq lauréats de la finale régionale organisée à l’IF (Adiac) Photo 2 : La diapositive utilisée pour la présentation de Prince Makay (Adiac)
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Congolaise de souche alle-

mande, Marie Branser a rem-

porté, le 22 mai, à Dakar au 

Sénégal, la médaille d’or du 

judo chez les dames de moins 

de 78 kg. Elle est arrivée dans 

la capitale sénégalaise en 

dernière minute à cause des 

problèmes administratifs qui 

ne finissent pas en RDC. Il a 

fallu des démarches urgentes 

menées par Freddy Elonga, 

ancien directeur technique 

national et ancien candidat à 

la présidence de la Fédération 

nationale congolaise de judo.

L’Allemande naturalisée 

congolaise en 2019 a aus-

si bénéficié de l’implication 

personnelle du ministre des 

Sports et Loisirs, Serge Chem-

bo Nkonde pour se rendre à 

Dakar et prendre part à cette 

compétition continentale de 

judo. Aussi a-t-elle vivement 

remercié le gouvernement 

à travers le ministre Serge 

Chembo Nkonde et Freddy 

Elonga qui n’a pas hésité à 

financer son déplacement à 

Dakar. 

Née le 15 août 1992, Marie 

Branser avait déjà rempor-

té une médaille d’or chez les 

femmes de 78 kg aux cham-

pionnats d’Afrique 2020 à An-

tananarivo, Madagascar. Elle 

avait défendu les couleurs de 

la République démocratique 

du Congo (RDC) pour la pre-

mière fois le 14 juillet 2019 

au Grand Prix de Budapest à 

Hongrie. Médaillé de bronze 

au Tournoi de Glasgow de 

judo en 2014 et vice-cham-

pionne d’Allemagne en 2017, 

l’Allemande devenue congo-

laise va défendre la bannière 

de la RDC aux prochains jeux 

olympique à Tokyo.
Martin Enyimo

JUDO

Marie Branser, médaillée d’or aux championnats 
d’Afrique à Dakar

Marie Branser, médaillé d'or à Dakar 

L’AS V.Club court vers son 
troisième titre de la Ligue na-
tionale de football. Après sa 
victoire sur Simba au stade 
Dominique Diur de Kolwezi, 
le club vert et noir de Kinsha-
sa a eu raison, le 24 mai, au 
stade Kashala Bonzola de 
Mbuji-Mayi, en match de la 
28e journée du championnat 
national, par la petite mais 
précieuse marque d’un but 
à zéro. Buteur contre Simba, 
Fiston Kalala Mayele a mar-
qué à la 25e minute, trom-
pant le gardien Joseph Ku-

bidisa, sur une remise ratée 
de son défenseur Christian 
Ndjalla et interceptée par Li-
lepo Makabi de V.Club qui a 
eu le temps de glisser le cuir 
à son coéquipier. C’est le 13e 
but de Fiston Kalala Mayele, 
il égale Jean Baleke de Ma-
zembe.
V.Club est donc à une ren-
contre d’être sacré cham-
pion du Congo pour la troi-
sième fois depuis la nouvelle 
formule du championnat 
national de football qui est 
en sa 26e édition. Les Dau-

phins Noirs de Kinshasa af-
frontent le 27 mai au stade 
des Martyrs les Cheminots 
de Saint-Eloi Lupopo de Lu-
bumbashi, une victoire sera 
synonyme de sacre. En at-
tendant, V.Club est premier 
avec soixante-sept points en 
vingt-huit rencontres. Ma-
zembe est deuxième avec 
soixante-trois points en 
vingt-sept sorties et Manie-
ma Union compte soixante 
points en vingt-sept matchs 
livrés.

M.E.

LINAFOOT/LIGUE 1

V.Club à un match du sacre

V.Club en route pour le sacre 
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L’homme fort du pouvoir malien, le colonel 
Assimi Goïta, a indiqué mardi avoir déchargé de 
leurs prérogatives le président et le Premier 
ministre de transition, coupables selon lui de 
tentative de «sabotage», dans ce qui 
s’apparente à un deuxième putsch en neuf 
mois.  

Dans une déclaration de reprise en main malgré 
l’atterrement causé chez les Maliens et la large ré-
probation internationale, le colonel Goïta a repro-
ché au président Bah N’Daw et au Premier ministre 
Moctar Ouane d’avoir formé un nouveau gouver-
nement sans le consulter, bien qu’il soit en charge 
de la défense et de la sécurité, domaines cruciaux 
dans le pays sahélien en pleine tourmente.
Une telle démarche témoigne de leur part «d’une 
intention avérée de sabotage de la transition», 
a-t-il dit dans un message lu à la télévision publique 
nationale par un collaborateur en uniforme.
Le colonel Goïta dit s’être vu «dans l’obligation 
d’agir» et de «placer hors de leurs prérogatives le 
président et le Premier ministre ainsi que toutes 
les personnes impliquées dans la situation».
Les autorités de transition avaient annoncé l’orga-
nisation en février-mars 2022 d’élections présiden-
tielle et législatives. Le colonel Goïta, plus vague, 
dit que la transition suivra «son cours normal et 
que les élections prévues se tiendront courant 
2022».
Le colonel Goïta avait conduit le 18 août 2020 le 
putsch contre le président élu Ibrahim Boubacar 
Keïta après des mois de contestation populaire. La 
junte avait ensuite installé des autorités de tran-
sition, dont Bah N’Daw, militaire à la retraite, et 
Moctar Ouane, diplomate.
Ils s’étaient engagés, sous pressions internatio-

nales, à rendre le pouvoir à des civils élus au bout 
de 18 mois, et non pas trois ans comme ils l’esti-
maient nécessaire. Ils conservaient cependant la 
main sur les leviers du pouvoir, avec le colonel Goï-
ta dans le rôle taillé sur mesure de vice-président 
en charge de la sécurité.
Lundi, les militaires ont fait arrêter le président, 
le Premier ministre, le nouveau ministre de la Dé-
fense et de hauts collaborateurs, quelques heures 
à peine après la présentation d’un nouveau gou-
vernement à la suite de la démission du précédent, 
confronté à une contestation grandissante.
Ils les ont fait conduire de force au camp de Kati, 
haut lieu de l’appareil de Défense à quelques ki-
lomètres de Bamako, où l’ancien président Keïta 
avait dû annoncer sa démission.
Ils sont «sains et saufs. Ils ont passé la nuit dans 
de bonnes conditions. Le président a vu son 
médecin», a indiqué un haut responsable militaire 
s’exprimant sous le couvert de l’anonymat en rai-
son de la volatilité de la situation.
Les colonels ont mal pris que deux des leurs aient 
été écartés des portefeuilles stratégiques de la Dé-
fense et de la Sécurité dans le nouveau gouverne-
ment, qui maintenait pourtant l’emprise des mili-
taires, disent les analystes. 
Bien que prévisible, ce énième soubresaut a plongé 
les Maliens dans la consternation d’un inquiétant 
déjà-vu. Des appels à se rassembler à Bamako pour 
protester n’ont trouvé quasiment aucun écho. La 
capitale, en ce jour férié dédié à l’Afrique, affichait 
son visage habituel de trafic dense et de vendeurs 
à la sauvette.
Les militaires, accueillis initialement avec un a 
priori favorable par une population exaspérée par 
l’insécurité et la corruption, se sont exposés au re-

proche d’avoir pris goût au pouvoir.
Bamako allait au-devant d’une journée de rumeurs 
et d’activités diplomatiques et politiques, avec l’ar-
rivée prévue dans l’après-midi du médiateur de 
la Communauté des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(Cédéao), Goodluck Jonathan.
Tandis que les hashtags contre un nouveau putsch 
prospéraient sur les réseaux sociaux, la Mission de 
l’ONU (Minusma) démentait des tweets usurpant 
sa charte visuelle pour affirmer qu’un nouveau 
Premier ministre avait été nommé.
La Minusma, l’Union africaine (UA), la France, les 
Etats-Unis, le Royaume-Uni, l’Allemagne et l’Union 
européenne ont condamné «fermement la tenta-
tive de coup de force». Ils rejettent par avance tout 
fait accompli, y compris une éventuelle démission 
forcée des dirigeants arrêtés.
Le secrétaire général de l’ONU, Antonio Guterres, 
a appelé lundi «au calme» au Mali et à la «libéra-
tion inconditionnelle» de MM. N’Daw et Ouane.
Selon des diplomates, le Conseil de sécurité pour-
rait tenir une réunion d’urgence dans les prochains 
jours.
Une délégation du collectif qui avait mené en 2020 
la contestation contre Ibrahim Boubacar Keïta et 
qui avait été marginalisé par les colonels, s’est ren-
due dans la nuit à Kati.  
Cette crise politique renouvelée renforce les doutes 
quant à la capacité à tenir l’engagement d’organi-
ser des élections début 2022, dans un contexte où 
de violences jihadistes et autres continuent sans 
relâche et où s’accumulent les signes de grogne 
sociale. La principale organisation syndicale vient 
d’annoncer une nouvelle grève pour cette semaine. 

 D’après AFP

La représentation du Haut-commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés (HCR) a formé, du 21 au 22 mai à 
Brazzaville, les délégués des organisations de la société 
civile, les relais communautaires et les journalistes sur la 
problématique des personnes déplacées internes, afin de 
mieux sensibiliser la population sur le sujet.   

Les participants ont été for-
més sur plusieurs thèmes 
concernant la protection des 
personnes déplacées internes 
dont l’approche Cluster a été 
adoptée en 2005, dans le cadre 
de la réforme humanitaire du 
système des Nations unies. 
Cette formation vise à appor-
ter une assistance humanitaire 
plus efficace en instaurant un 
système de coordination sec-
torielle avec des organisations 
chefs de file désignées.
Pour une assistance humani-
taire appropriée et coordon-
née, ces délégués des organi-
sations de la société civile, les 
relais communautaires et les 
journalistes étaient aussi sen-
sibilisés au statut juridique des 
personnes déplacées internes, 
qui s’appuie notamment sur 
les principes directeurs et le 
pacte sur la sécurité. Plusieurs 

notions et concepts comme : le 
droit applicable aux déplacées 
internes, le droit international 
relatif aux droits de l’Homme 
et le droit international huma-
nitaire. 
La problématique des per-
sonnes déplacées internes liée 
aux conflits armés, aux catas-
trophes naturelles et aux inon-
dations fait partie intégrante 
du mandat du Haut-commis-
sariat des Nations unies pour 
les réfugiés.  
Bien qu’au Congo les statis-
tiques sur les déplacés in-
ternes n’aient pas été évo-
quées au cours de l’atelier, le 
pays a connu plusieurs cas 
de déplacés internes ces der-
nières décennies. Pour mieux 
accompagner ces déplacés 
internes, il est nécessaire 
de mettre en place des mé-
canismes pour les sécuriser 

au cours des trois phases du 
déplacement, à savoir avant 
l’événement, pendant et après 
le conflit ou la catastrophe.  
Par ailleurs, selon les chiffres 
datant de 2008, l’humanité a 
déjà enregistré vingt-six mil-
lions de personnes déplacées 
en raison de conflits armés. Au 
moins trente-six millions de 
personnes déplacées ont été 
enregistrées dans le monde à 

cause des catastrophes natu-
relles. Les séminaristes ont été 
informés des principes d’hu-
manité, de neutralité, d’im-
partialité et d’indépendance 
qui sont les fondamentaux de 
l’action humanitaire.  « Il est 
vrai que nous avons l’habi-
tude d’assister aux conflits 
armés et aux catastrophes 
naturelles, mais nombreux 
ne connaissent pas quelle 
est la compréhension qu’on 

devrait avoir sur la problé-
matique des personnes dé-
placées internes. Il est im-
portant aux journalistes 
d’avoir ces connaissances 
pour mieux informer les 
publics », a expliqué Gode-
froid Quentin Banga, adminis-
trateur national de protection 
au Haut-commissariat des Na-
tions unies pour les réfugiés.

Fortuné Ibara

HCR

Journalistes et délégués de la société civile formés  
à la problématique des personnes déplacées internes

En plein séminaires, journalistes et les délégués des ONG/Adiac 

MALI

L’homme fort du pouvoir accuse de «sabotage»  
les dirigeants arrêtés et reprend les choses en main
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NÉCROLOGIE
La famille Ndiki informe les parents, 

amis et connaissances de Braz-

zaville, Pointe-Noire et Makoua du 

décès de leur fils Barnadin Rhonel 

Ndiki, combattant à la Garde 

Républicaine ( GR), survenu le 13 

mai 2021, à Brazzaville.

Le deuil se tient au domicile familial  

n°6 , rue Pierre Germain, quartier 

Kahounga. Référence : entre arrêt 

Garage sur la route Moukon-

do-CNRTV  et lycée Thomas 

Sankara.

L’enterrement est prévu le mercredi 

26 mai 2021.

La famille Kouendzé et les 
enfants ont la profonde 
douleur d’informer les parents, 
amis et connaissances du 
décès  de leur frère, oncle et 
père le docteur Jean Jacques 
Kouendzé survenu le 12 mai 
2021 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient 
sur la rue La vie sympathique 
au n°03, quartier Makabandi-
lou.
Référence:  arrêt de bus 
« Ecole Imma Ngankou ».
Le Programme des obsèques 
sera communiqué ultérieure-
ment.

Messieurs Paterne Kiakouama 
Miassouekama, Baptême Oue-
nazo,  Mathias Boutoufouilamio, 
les enfants  Miakassissa et 
famille ont la profonde douleur 
d’informer les parents, amis et 
connaissances du décès de leur 
oncle, grand-frère, père et 
grand-père Auguste Miakas-
sissa, directeur général du Com-
plexe industriel Auguste Miakas-
sissa (CIAM), survenu le 19 mai 
2021 à Brazzaville.
Le deuil se tient au n°1493, ave-
nue Fulbert Youlou à Makélé-
kélé.
Réf : Arrêt sénégalais Matour.
Les obsèques auront lieu le jeudi 
27mai dans son domaine  
de la loufoulakari.

M. Grégoire Bonassidi, Mmes 
Evelyne Djambou, Philomène 
Djambou, Lydie Djambou, 
ont le profond regret d’an-
noncer aux parents, amis et 
connaissances le décès de 
leur fils, Glen Thimothée 
Bonassidi (Timo), survenu le 
24 mai à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient 
au domicile familial à Madi-
bou, non loin du Lycée agri-
cole Amilcar Cabral.
La date des obsèques sera 
communiquée ultérieure-
ment.

Le président de la Commission de l’Union africaine, Moussa Faki 
Mahamat, a nommé le 24 mai Basile Ikouébé en qualité de 
représentant spécial au Tchad.  

L’ambassadeur Basile Ikouébé, précédemment représen-
tant spécial du président de la Commission de l’Union 
africaine au Burundi, est désigné depuis lundi dernier, 
par Moussa Faki Mahamat, comme son représentant 
spécial au Tchad, chef du bureau de liaison.
« Les départements concernés par ces nominations 
sont priés de prendre toutes les mesures administra-
tives nécessaires pour faciliter la prise effective de 
service des intéressés dans les meilleurs délais pos-
sibles », mentionne la note.
La nomination de Basile Ikouébé est l’une des vingt re-
commandations de l’Union africaine pour accompagner 
la transition au Tchad.

Yvette Reine Nzaba

Un atelier régional conjoint réunissant 
la Commission internationale du 
bassin Congo-Oubangui-Sangha 
(Cicos) et l’Agence gabonaise d’étude 
et d’observation spatiale (AGEOS) se 
tiendra du 26 au 28 mai, à Kinshasa, en 
République démocratique du Congo 
(RDC), sous l’égide de la Communauté 
économique des Etats de l’Afrique 
centrale.  

L’atelier qui a pour thème « Synergie 
d’actions en Afrique centrale pour 
une gestion durable des ressources 
naturelles à travers les données d’ob-
servation de la terre », s’inscrit dans 
le cadre de la mise en œuvre du pro-
gramme continental GMES & Africa 
qui est une initiative conjointe entre 
l’Union européenne (UE) et l’Union 
africaine (UA), sous la gestion de la 
Commission de l’UA à travers le Dé-
partement des ressources humaines 
science et technologie.
Le programme GMES & Africa vise 
à promouvoir le développement des 

capacités et des ressources institu-
tionnelles, humaines et techniques 
pour l’accès à l’utilisation de services 
essentiels issus des données d’Obser-
vation de la terre comme une base 
opérationnelle pour le développe-
ment durable en Afrique.
La Cicos et l’AGEOS qui sont à la tête 
des deux consortiums en Afrique 
centrale, pour la mise en œuvre de ce 
programme, développent deux thé-
matiques portant respectivement sur 
« la Gestion de l’eau et des ressources 
naturelles » et le « Suivi et Evaluation 
de forêts d’Afrique centrale ».
Cet atelier régional est l’occasion 
pour les deux institutions et leurs 
partenaires d’échanger et parta-
ger des informations et leurs expé-
riences respectives sur les services 
et produits fournis et/ou en cours 
d’élaboration relativement à leurs 
différentes thématiques. Il s’agira 
également de prendre connaissance 
des attentes de la CEEAC en rapport 

avec sa politique régionale sur les res-
sources naturelles, en vue d’une meil-
leure capitalisation des résultats issus 
de ces deux actions thématiques.
Spécifiquement, l’atelier vise à pré-
senter les résultats du programme 
GMES & Africa en Afrique centrale ; 
identifier les synergies d’actions pos-
sibles entre les deux consortiums 
; adopter le planning de suivi et de 
capitalisation des résultats par la 
CEEAC.
Environ soixante participants sont 
attendus à cet atelier qui se déroulera 
suivant une démarche participative 
autour des communications et des 
échanges en plénière et en travaux 
de groupes. Un espace d’exposition, 
où les différents partenaires et utili-
sateurs pourront exposer leurs pro-
duits et services, sera aménagé. Une 
visite des stands d’exposition sera 
organisée pour démonter les applica-
tions pratiques de l’Observation de la 
terre sur le terrain.

Guillaume Ondze

CICOS

Kinshasa accueille les acteurs clés  
du programme GMES & Africa

TCHAD

Basile Ikouébé nommé 
représentant spécial  
de la Commission  
de l’UA
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Acquitté le 31 mars par la Cour pénale internationale (CPI) de crimes contre l’humanité commis 
pendant la crise postélectorale de 2010-2011, l’ex-président jouit actuellement de nombreux 
soutiens favorables à son retour au pays après le feu vert donné par l’actuel chef de l’Etat ivoirien, 
Alassane Ouattara. Selon des sources sûres, des discussions sont en cours entre le 
gouvernement et le Front populaire ivoirien (FPI) pour fixer les modalités et la date à laquelle il 
regagnera sa terre natale.  

Dans le camp de l’ancien pré-
sident, l’on estime que son arrivée 
prochaine en terre ivoirienne sera 
un moment auquel il retrouvera 
sa vraie dignité, lui qui a été arrêté 
dans des conditions jugées « inac-
ceptables » et conduit à La Haye, 
siège de la justice internationale. 
Ses partisans veulent que le gou-
vernement ne fasse plus l’écono-
mie du temps, mais qu’il réunisse 
dès maintenant toutes les condi-
tions nécessaires pour permettre 
à Laurent Gbagbo de rentrer dans 
son pays sans plus tarder.
« La vraie réconciliation 
entre Ivoiriens passe aus-
si et surtout par le retour de 
Laurent Gbagbo », souligne un 
citoyen qui requiert l’anonymat. « 
On veut Gbagbo ! » scandaient 
récemment ses partisans venus 
à l’aéroport d’Abidjan accueillir 
les exilés du FPI. De son côté, le 
chef de l’opposition, Henri Konan 
Bédié, souhaite que « le gou-
vernement prenne toutes les 
dispositions nécessaires pour 
favoriser leur retour en Côte 

d’Ivoire dans les meilleurs 
délais et dans des conditions 
sécurisées ».
Pour le ministre ivoirien de la 
Réconciliation nationale, Bertin 
Kouadio Konan, la date du retour 
de l’ancien président, précédée 
par celle de ses anciens partisans, 
cadres de son parti, et de sa sœur 
cadette, Jeannette Koudou, sera 

connue quand tout sera « prêt » 
pour l’accueillir, notamment en 
termes de sécurité. Ceci revient 
à dire que le gouvernement se 
prépare à réserver un accueil 
chaleureux à Laurent Gbagbo et 
à Charles Blé Goudé, ancien pilier 
de son régime, acquitté comme 
lui de crimes contre l’humanité 
par la justice internationale.

Des gestes d’apaisement 

se multiplient 

Une manière de montrer à l’opi-
nion internationale que l’exécutif 
ivoirien est prêt à enterrer défini-
tivement la hache de guerre.
A leur retour, Laurent Gbagbo 
dont le voyage La Haye-Abidjan 
sera pris en charge par l’Etat, 
aura droit au traitement réser-
vé aux anciens présidents, selon 
Alassane Ouattara qui n’a pas 
mentionné de dispositions parti-
culières concernant Charles Blé 
Goudé.
Après la réélection de l’actuel chef 
de l’Etat ivoirien en octobre 2020 
pour un troisième mandat contro-
versé lors d’une présidentielle 
boycottée par l’opposition, ayant 
donné lieu à une crise électorale 
qui a fait une centaine de morts et 
un demi-millier de blessés entre 
août et novembre,  la tension est 
retombée. Les élections législa-
tives de mars dernier se sont dé-
roulées dans le calme et avec la 
participation de l’opposition.
Depuis lors, les gestes d’apaise-
ment se multiplient, dont le re-
tour d’exilés et la libération de 
prisonniers politiques. C’est le cas 
d’une figure de la société civile 

ivoirienne, Pulcherie Gbalet, em-
prisonnée pendant huit mois pour 
avoir contesté le troisième man-
dat d’Alassane Ouattara.
Malgré son acquittement par la 
CPI, l’ex-président reste sous le 
coup d’une condamnation en Côte 
d’Ivoire à 20 ans de prison pour 
le « braquage » de la Banques 
centrale des Etats d’Afrique de 
l’Ouest commis durant la crise 
postélectorale. Or, en annon-
çant début avril qu’il était libre 
de rentrer dans son pays quand 
il le souhaitait, le chef de l’Etat 
ivoirien n’avait pas mentionné 
cette condamnation de Laurent 
Gbagbo, mais Amadou Coulibaly, 
ministre de la Communication et 
porte-parole du gouvernement, 
laisse toujours entendre qu’elle 
serait levée.
Eu égard à cette imprécision, de 
nombreux Ivoiriens veulent que 
le pouvoir affiche une position 
sans ambigüité concernant le re-
tour de Laurent Gbagbo au mo-
ment où certaines organisations 
comme le Collectif des victimes 
de Côte d’Ivoire pendant la crise 
postélectorale de 2010-2011 qui 
avait fait quelque 3.000 morts, s’y 
opposent. 

Nestor N’Gampoula

CÔTE D’IVOIRE

Pouvoir et opposition se préparent à accueillir 
Laurent Gbagbo
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Le nouveau ministre de la Jeunesse et des sports,  de l’Éducation civique, de la Formation 
qualifiante et de l’Emploi s’est engagé à  poursuivre  le travail accompli par ses 
prédécesseurs  avec pour ambition de poursuivre certaines œuvres inachevées  

Nicéphore Antoine Thomas Filla Saint Eudes a 
passé le témoin à   Hugues Ngouélondélé, lors 
de la passation de service qui s’est déroulée le 
22 mai.  Le nouveau ministre a, dans la fou-
lée, promis de promouvoir les métiers porteurs 
et de développer les compétences pour l’em-
ployabilité de la jeunesse.  «  Je vous assure  
de mon engagement à poursuivre dans le 
même élan, afin d’améliorer les offres de 
formation pour les différentes catégories 
des sans-emplois, de promouvoir les mé-
tiers porteurs et d’intensifier le développe-
ment des compétences pour l’employabili-
té au profit de notre jeunesse », a  déclaré 
Hugues Ngouélondélé.  Son prédécesseur, Ni-
céphore Antoine Thomas Filla Saint Eudes, 
s’est dit très heureux de transmettre l’œuvre à 
une personne capable de la conserver, l’entre-
tenir et la protéger.
Les dossiers de la jeunesse et de l’éducation ci-
vique  lui ont été officiellement remis  par Des-
tinée Hermella Doukaga,  lors de la passation 
de consignes, qui s’est déroulée le 21 mai .

Hugues Ngouélondélé a également  salué le 
travail accompli par la ministre sortante, avant 
de s’engager dans la poursuite de certaines 
œuvres inachevées.« Soyez rassurée, Mme la 
ministre, que le succès de vos réalisations 
ne  restera pas lettre morte. Mais, il nous 
servira de base de travail et nous inspirera 
à poursuivre  certaines œuvres inachevées, 
afin de les accomplir avec succès dans la 
continuité d’un service public  d’excellence  
au profit de notre jeunesse », a souligné 
l’actuel ministre de la Jeunesse. Un engage-
ment fortement salué par la ministre sortante. 
« Connaissons l’homme pour son sérieux 
et son sens de devoir pour le travail bien 
fait, ainsi que sa rigueur, je peux compter 
sur sa vision de préserver les acquis dans 
la continuité, en y imprimant sa marque 
personnelle pour l’interêt de notre jeunesse 
», a  précisé Destinée Hermella Doukaga.

James Golden Eloué

La nouvelle ministre de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche scientifique et de l’Innovation technologique qui 
a officiellement pris ses fonctions, le 21 mai, entend 
apporter la touche féminine dans ce sous-secteur qu’elle 
connaît depuis près de 33 ans.    

Cheffe de département de mas-
ter et de formation doctorale à 
la faculté de droit de l’Université 
Marien-Ngouabi, Edith Delphine 
Emmanuel Adouki succède à Bru-
no Jean Richard Itoua qui a passé 
cinq ans à la tête du ministère de 
l’Enseignement supérieur. Parmi la 
trentaine de dossiers transmis à la 
nouvelle ministre figure le chantier 
de l’université interdépartementale 
qui sera érigée dans le Kouilou. 
« C’est un engagement que le 
chef de l’Etat a pris et que nous 
en tant que ministre de l’Ensei-
gnement supérieur avons le de-
voir de réaliser. Nous allons donc 
nous y atteler, Ainsi que l’a dit le 
Premier ministre, Anatole Colli-
net Makosso, nous serons jugés 
aux résultats », a déclaré Edith 
Delphine Emmanuel Adouki.
L’autre dossier concerne l’universi-
té Denis-Sassou-N’Guesso de Kin-
telé qui a ouvert ses portes cette 
année. « C’est un enfant que nous 

allons accompagner, que nous 
allons aider à grandir parce que 
les premières années sont les 
plus difficiles. Mais lorsque vous 
donnez à l’enfant tout dont il a 
besoin, vous pouvez être sûr que 
l’enfant grandit pour devenir un 
adolescent et ensuite un adulte », 
a-t-elle poursuivi. Elle aura aussi la 
charge de poursuivre la numérisa-
tion et la modernisation de l’Uni-
versité Marien-Ngouabi. « La tâche 
est lourde, je pense que si les défis 
existent, c’est pour être relevés et 
les défis ne peuvent pas être re-
levés par les hommes mais aus-
si par des femmes. Je m’inscris 
dans le combat qui était celui de 
nos mères, nos aînées, nos sœurs 
dont certaines ont disparu, qui 
ont pu affirmer que les femmes 
avaient leur place dans le pro-
cessus de développement de 
notre pays. Je suis consciente de 
ma charge, de mes devoirs… », a 
ajouté Edith Delphine Emmanuel 

Adouki.
Bruno Jean Richard Itoua s’est, de 
son côté, félicité de la qualité du 
dialogue social qui existe désormais 
au sein du sous-secteur. Selon lui, 
le protocole d’accord signé avec les 
partenaires sociaux a permis de ré-
gler les remous dus, entre autres, 
au non-paiement des arriérés de 
salaires et des heures supplémen-
taires.

« Ce protocole d’accord appliqué 
rigoureusement par le minis-
tère des Finances jusqu’au mois 
de janvier est probablement le 
dernier maillon de ce que nous 
puissions fonctionner de façon 
apaisée... Depuis janvier, devant 
les tensions, quelques problèmes 
ont pu apparaitre mais je sais 
que le Premier ministre, chef du 
gouvernement, Anatole Collinet 

Makosso, connaît le problème. 
Si ce protocole est respecté, nous 
pouvons continuer à préserver 
la paix sociale dans le sous-sec-
teur », a conseillé celui qui s’occu-
pera désormais du ministère des 
Hydrocarbures.
Bruno Jean Richard Itoua est, en 
effet, conscient qu’il laisse le dépar-
tement dans les bonnes mains.

Parfait Wilfried Douniama

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

L’université de Pointe-Noire, un des défis d’Edith Delphine 
Emmanuel Adouki

Bruno Jean Richard Itoua cédant le témoin à Edith Delphine Emmanuel Adouki/DR 

GOUVERNEMENT

Hugues Ngouélondélé dévoile ses 
priorités

Passation de consignes entre Nicéphore Antoine Thomas Filla Saint Eudes et Hugues Ngouélondélé/DR 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Jean Jacques Bouya a pris le 
portefeuille de l’entretien routier
Le ministre de 
l’Aménagement du 
territoire, des 
Infrastructures et de 
l’Entretien routier, Jean 
Jacques Bouya, a pris 
ses fonctions le 24 mai à 
Brazzaville, à l’issue 
d’une passation de 
consignes avec 
prédécesseur, Emile 
Ouosso. 

Devant son prédécesseur, 
Emile Ouosso, Jean Jacques Bouya a reconnu le 
poids de la responsabilité qui lui est confiée mais 
reste confiant face aux défis à relever.  Doté d’une 
riche expérience en la matière cumulée à la Délé-
gation générale des Grands travaux, il place son 
challenge sur la transfiguration physique du Congo.   
Pour atteindre cet objectif, le ministre de l’Aména-
gement du territoire tient, avant tout, à capitaliser 
les acquis et à consolider les jalons déjà posés par le 
gouvernement dans la construction des infrastruc-
tures de base et routières.
« Pour ce qui est du ministère, je m’engage à 
consolider et capitaliser les acquis, avec l’apport 
des cadres. Le caractère transversal de notre 
ministère rend sa mission complexe et difficile 
mais l’intelligence et la volonté nous permet-
tront de booster les choses. Cependant, il nous 
faut la rigueur car nous sommes attendus aux 
résultats », a précisé Jean Jacques Bouya.
S’adressant à son successeur, Emile Ouosso, qui est 
promu à la tête du département des zones écono-
miques spéciales, a présenté à Jean Jacques Bouya 
les dossiers urgents pour lesquels il doit focaliser 
son attention dès ses premiers instants. Parmi 
ceux-ci, figure au premier plan la question de l’en-
tretien routier et la construction des ponts.
Sur ce volet, Emile Ouosso exhorte son homologue 
à poursuivre le bitumage des routes avec le Sys-
tème de stabilisation des sols dit ‘’SSS’’. Un produit 
moins coûteux importé d’Asie que le gouvernement 
a testé avec succès en 2011 dans le département de 
la Lékoumou.

« Le produit ‘’SSS’’ est une solution alternative. 
Coulé sur la chaussée, il s’apparente au bitume 
classique et peut résister pendant plus de 5 ans. 
En 2011, nous l’avions expérimenté sur la route 
de Komono qui résiste jusqu’alors, malgré des 
milliers de grumiers qui y passent. Il vous per-
mettra d’aménager plusieurs routes à moindre 
cout », a affirmé Emile Ouosso à son successeur.

Le Fonds routier et le BCBTP, 

d’autres dossiers importants

Emile Ouosso a soumis aussi à son successeur le 
dossier sur le Fonds routier. Une structure, selon 
lui, qui peine à remplir ses missions régaliennes. De 
même, il lui a fait état du Bureau de contrôle des 
bâtiments et travaux publics (BCBTP) pour lequel 
il a jeté des fleurs.
En rappel, Jean Jacques Bouya est diplômé de 
l’école de pilotage de Dinard en France et titulaire 
d’une licence de pilotage professionnel Avions ob-
tenue à l’école de pilotage de Miami-Floride aux 
Etats-Unis d’Amérique. Il est aussi détenteur d’une 
licence en informatique et d’un diplôme d’études 
générales et universitaires en mathématiques 
pures et appliquées, obtenus en France.
Dans l’exercice de son métier, Jean Jacques Bouya 
a presté dans les compagnies Air France, Sobelair 
en Belgique et à Airlingus en Irland, avant de rega-
gner le pays où il a piloté le boeing 727 de la prési-
dence de la République. 

Firmin Oyé

Les ministres Jacques Bouya et Emile Ouosso lors de la passation de consigne 
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Réunis le week-end dernier à l’occasion de la réception des trois 
ministres originaires de leur département, nommés récemment par le 
président de la République, les ressortissants de la Likouala à 
Brazzaville ont non seulement honoré les promus, mais aussi remercié 
Denis Sassou N’Guesso pour cette marque de confiance.  

« Que le président de la Ré-
publique trouve ici l’expres-
sion de reconnaissance de la 
Likouala tout entière pour 
la marque de confiance qu’il 
fait aux nôtres. Nous tenons 
à réitérer ce jour notre enga-
gement à soutenir sans faille 
le président Denis Sassou 
N’Guesso dans ses actions 
salvatrices pour le Congo », 
ont-ils réaffirmé dans une dé-
claration rendue publique par 
le député de Bouanela, Hyp-
polyte Seko.
En effet, trois fils de la Likoua-
la siègent actuellement au gou-
vernement Anatole Collinet 
Makosso. Il s’agit notamment 
du ministre de l’Intérieur, de la 
Décentralisation et du Déve-
loppement local, Guy Georges 
Mbaka, du ministre de la San-
té et de la Population, Gilbert 
Mokoki, et du ministre de la 
Culture et des Arts, Dieudon-
né Moyongo. Des trois, seuls 
Georges Mbaka est nouveau. 
« Messieurs les ministres, au 
regard de l’immensité des 
tâches qui vous incombent et 
de nombreux défis à relever 
dans l’accomplissement du 
projet de société : Ensemble, 
poursuivons la marche vers 

le développement, les filles 
et fils de la Likouala ne mé-
nageront aucun effort pour 
vous accompagner dans vos 
tâches respectives si besoin 
il y a », a conclu la déclara-
tion.
S’exprimant au nom des trois 
promus, le ministre de la Santé 
et de la Population, Gilbert Mo-
koki, a traduit leur fierté d’être 
fils de la Likouala. Selon lui, ce 
rassemblement leur rappelle 
l’esprit de la solidarité des Li-
koualiens et les interpelle pour 
qu’ils puissent maintenir la 
flamme allumée au lendemain 
des indépendances par leurs 
aînés. « Certes, nous avons 
bénéficié de la confiance du 
président de la République, 
mais certainement nous ne 
sommes pas les plus intelli-
gents. Nous ne sommes pas 
peut-être ceux qui ont la 
meilleure moralité, mais des 
cadres engagés, travailleurs 
et qui se sont toujours dis-
tingués par le travail. C’est 
pourquoi, je demande aux 
filles et fils de la Likouala 
d’exceller dans le travail 
pour toujours attirer posi-
tivement l’attention des dé-
cideurs politiques », a-t-il 

exhorté, précisant que leurs 
portes sont ouvertes pour re-
cevoir des suggestions.

Les attentes des ressortis-

sants de la Likouala

Hilley Kamara, député sup-
pléant de la deuxième circons-
cription d’Impfondo : « Nous 
réaffirmons notre soutien, 
notre adhésion à l’endroit 
du président Denis Sas-
sou N’Guesso. La rencontre 
d’aujourd’hui est aussi l’oc-
casion pour nous Likoua-
liens de semer de nouvelles 
bases, de voir comment en-
semble nous pouvons re-
démarrer, la main dans la 
main, afin de développer le 
département de la Likouala 

qui nous est cher. Nous de-
vons être une force de propo-
sition pour eux… »
Conseiller municipal de Braz-
zaville, Yvon Adelard Bonda 
est également originaire de la 
Likouala : « En tant que fils de 
la Likouala, je crois que c’est 
un motif de fierté parce que 
nous avons aujourd’hui nos 
trois aînés qui représentent 
pas seulement la Likouala 
mais le Congo. Nous pen-
sons qu’ils doivent apporter 
un plus dans ce que le pré-
sident de la République fait 
aujourd’hui, et faire en sorte 
que l’on puisse  accomplir 
son programme de société. 
Je suis très fier du choix du 
président de la République 

sur ces trois ministres. »
Jean Ignace Tendelet : « Nous 
avons demandé à nos frères 
de travailler pour la Répu-
blique, pour le bien-être de 
tous les Congolais. Nous at-
tendons d’eux des résultats, 
cela veut dire que pour avoir 
de bons résultats ils doivent 
s’entourer des cadres compé-
tents, des cadres qui ont une 
probité morale, des cadres 
qui doivent leur permettre 
de lutter contre les anti-
valeurs. Le cadre de la Li-
kouala est généralement un 
travailleur, c’est un exemple 
dans la probité morale, dans 
une rigueur ».

Parfait Wilfried Douniama

RENCONTRE CITOYENNE

Les cadres de la Likouala engagés à accompagner le gouvernement

Les trois ministres originaires de la Likouala entourés de leurs invités/Adiac 

Des producteurs locaux, experts agricoles et représentants des 
pouvoirs publics sont réunis à Brazzaville, depuis le 25 mai, pour 
échanger sur l’épineuse question de la protection des obtentions 
végétales. L’initiative soutenue par l’Organisation africaine de la 
propriété intellectuelle (OAPI) permettra au pays d’améliorer sa 
production agricole et de promouvoir la recherche agronomique.    

La plupart des producteurs congolais 
n’utilise pas de semences certifiées, 
dont la production reste incertaine. 
Or, le développement agricole dé-
pend en grande partie de l’accès aux 
semences de qualité ou de nouvelles 
variétés, souligne Emery Fabrice 
Senga, le directeur du Centre natio-
nal de lutte contre les maladies des 
cultures.
La rencontre des acteurs du secteur 
agricole avec les experts de l’OAPI 
(visioconférence), selon Emery Fa-
brice Senga, va inciter les chercheurs 
locaux à mettre en place de nouvelles 
variétés qui sont potentiellement 
productives, afin de les rendre acces-
sibles pour le monde rural. C’est aussi 
l’avis de Vincent Ferrier Mayoke, chef 
de service juridique à la Structure na-
tionale de liaison OAPI, qui insiste sur 
la promotion des actifs des activités 
agricoles.
Au Congo, l’Institut national de la 
recherche agronomique(INRA) est 
l’organisme habilité à la création va-

riétale. Une nouvelle variété créée 
par cette structure étatique est au-
tomatiquement mise à la disposition 
des paysans. Le directeur général 
de l’INRA, Dr Armand Claude M’Vi-
la, a insisté sur l’accompagnement 
des partenaires de l’OAPI en vue de 
booster la recherche agronomique et 
le développement du monde rural.  
Le pays peut compter pour cela sur 
l’appui de l’OAPI, à travers le Projet 
de renforcement et de promotion 
du système de protection des obten-
tions végétales (PPOV), lancé depuis 
2019, avec le soutien de l’Union euro-
péenne et d’autres partenaires. Selon 
Magui Noko de l’OAPI, le séminaire 
sur la protection des obtentions vé-
gétales, s’inscrivant dans le cadre du 
PPOV, vise à sensibiliser les parties 
prenantes aux mécanismes de pro-
tection et de valorisation des varié-
tés végétales, ainsi qu’à permettre 
la création d’une synergie entre les 
différents acteurs du secteur privé et 
public du Congo.

Seule la culture des variétés végé-
tales, par exemple, des maïs, d’ara-
chides, du manioc, des haricots, du 
safou, de la banane, des ignames…, 
peut faciliter l’autosuffisance alimen-
taire dans le pays. « L’enjeu de cette 
rencontre est véritablement de 
stimuler la productivité agricole, 
d’assurer la sécurité alimentaire 
et de promouvoir le développe-
ment durable. Ce sont des aspects 
très importants pour nos États 
qui fondent leur croissance sur 
l’agriculture. Nous souhaitons 
que dans les 17 pays membres de 
l’OAPI puissent développer des 

variétés végétales qui permet-
tront l’agriculture industrielle », 
a affirmé Magui Noko, représentante 
du directeur général de l’OAPI.
Il faut noter que le travail de l’OAPI 
dans ce domaine est d’aider les cher-
cheurs à protéger leur création, en 
délivrant le Certificat d’obtention vé-
gétale(COV), un titre de protection 
qui concerne toute variété nouvelle, 
créée, d’un genre ou d’une espèce 
de plante. Le COV est délivré en Ré-
publique du Congo par l’OAPI par le 
biais de l’antenne nationale de liaison.
Durant quatre jours, les participants 

au séminaire vont échanger, outre 
les points évoqués, sur le travail des 
centres de recherche en matière de 
production variétale ; les principes 
directeurs des examens techniques 
DHS » ; la mise en place d’une collec-
tion de référence : modalités et défis 
de l’élaboration d’un catalogue natio-
nal ; le mécanisme de valorisation des 
résultats de la recherche ainsi que 
la collaboration entre producteurs 
et exploitants de semences pour la 
commercialisation efficiente des va-
riétés végétales.

Fiacre Kombo

AGRICULTURE

Le Congo veut renforcer son système de protection 
des espèces végétales 

Les participants au séminaire/Adiac
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Basée aux Etats-Unis depuis 
deux ans, la société « 
Schekinahevent » s’implantera 
au Congo d’ici juillet, en vue de 
booster la gent féminine dans 
divers domaines.  

Selon Chancelle Vialle Moubou-
li, fondatrice de ladite firme,  
« Schekinahevent » offrira 
des formations gratuites dans 
plusieurs disciplines, à savoir 
la décoration, le design, le 
conseil matrimonial et ves-
timentaire. En effet, l’objec-
tif de cette entreprise est au 
cœur des enjeux de la promo-
tion du genre. « Nous souhai-
tons avant tout former les 
femmes et jeunes filles dans 
le but de permettre à celles-
ci de prendre leur destinée 
en main et d’être financiè-
rement autonomes », a-t-elle 
déclaré, signifiant que l’idée 
est de booster le potentiel 
des femmes et jeunes filles et 
susciter chez ces dernières un 
intérêt pour l’auto-emploi afin 
d’accroître le taux de partici-
pation de la gent féminine à 
l’entrepreneuriat. « Les diffé-

rentes formations que nous 
allons proposer permet-
tront la création d’un cadre 
d’échanges et de discussions 
en vue d’aider les femmes et 
filles congolaises désireuses 
d’entreprendre à se lancer 
dans ce secteur », a fait savoir 
la CEO de « Schekinaheven  ».
Pour l’instant, Brazzaville et 
Pointe-Noire seront les pre-
mières villes concernées par 
les offres de formation de 
Schekinahevent. Toutefois, 
ses formations vont s’étendre 
dans d’autres départements 
du Congo.
Il sied de noter qu’au Congo 
l’autonomisation des femmes 
est une réalité. Les femmes 
congolaises sont volontaires, 
déterminées et dynamiques. 
Elles jouent un rôle primordial 
dans la croissance du pays. 
Leurs fonctions, aussi diverses 
soient-elles, les placent au 
centre des défis économiques, 
sociaux et politiques que doit 
encore relever le Congo.

Gloria Imelda Lossele

ENTREPRENARIAT

« Schekinahevent » entend 
promouvoir l’autonomisation 
des Congolaises

La Commission de l’Union africaine a organisé, le 24 mai, une 
rencontre virtuelle des ministres en charge de la Santé au cours de 
laquelle le pays a adhéré à la nouvelle politique sur l’orientation de la 
réponse au VIH/Sida, prélude à la réunion de haut niveau de 
l’Assemblée générale des Nations unies prévue du 8 au 10 juin.  

« Le Congo a adopté le pro-
jet de position commune 
africaine sur la réunion de 
haut niveau de l’Assemblée 
générale de 2021 sur le VIH/
Sida », a déclaré le ministre 
de la Santé et de la Population, 
Gilbert Mokoki. Pour intensifier 
les efforts dans la lutte contre 
cette maladie, les chefs d’Etat 
et de gouvernement avaient 
approuvé une résolution vi-
sant à atteindre les ‘’trois 90’’ : 

90% de toutes les personnes 
vivant avec le VIH qui doivent 
connaître leur statut; 90% des 
personnes qui connaissent leur 
statut doivent avoir accès au 
traitement; 90% des personnes 
sous traitement doivent avoir 
une charge virale supprimée.
Le ministre Gilbert Mokoki a 
expliqué que malgré l’impact 
de la pandémie de Covid-19, la 
couverture antirétrovirale en 
faveur des malades du VIH a 

connu une stabilité entre 2019 
et 2020. Ces résultats ont été 
atteints, grâce à l’engagement 
du gouvernement et à l’appui de 
ses partenaires comme le Fonds 
mondial, l’Onusida, l’OMS, le 
Pnud, le Fnuap, l’Unicef… Il a, 
par ailleurs, souligné que l’aug-
mentation de la couverture du 
pays en districts sanitaires et 
l’installation des postes de dis-
tribution communautaires des 
antirétroviraux visent à faciliter 
l’accès universel et équitable à 
la prévention, au diagnostic, au 
traitement, puis aux soins.
La nécessité d’un plaidoyer par 
l’Onusida a été signalée pour 
l’inclusion de nombreux pays au 
niveau régional, dont le Congo, 
qui ne sont pas encore dans le 
mécanisme du Plan d’urgence 
pour la lutte contre le Sida et 
pour soutenir l’initiative de la 
mise en place d’une agence afri-
caine du médicament.
« L’amélioration du finan-
cement de la riposte au VIH/
Sida est une des priorités 
conformément au projet de 
société : Ensemble poursui-
vons la marche », a conclu le 
ministre de la Santé et de la Po-
pulation, Gilbert Mokoki.

Rominique Makaya

SANTÉ 

Le Congo adopte la position commune 
africaine sur le VIH/Sida

Le ministre de la Santé et son équipe lors de la rencontre virtuelle sur le VIH 

La commission prévention, contrôle des infections, mobilisation 
sociale et communication sur les risques du comité technique de lutte 
contre le coronavirus a organisé, le 22 mai, une séance de 
sensibilisation à l’importance de la vaccination à l’endroit des chefs de 
quartier des neuf arrondissements de Brazzaville.  

Au cours de cet échange qui a été 
animé par le Dr Jean Claude Eme-
ka, président de la commission 
prévention, contrôle des infections, 
mobilisation sociale et communi-
cation sur les risques, l’apport des 
chefs de quartier a été sollicité afin 
d’atteindre l’objectif fixé par le gou-
vernement, celui de vacciner 63% 
de la population congolaise contre 
le coronavirus. Pour ce faire, l’ora-
teur a demandé aux participants 
de mobiliser  les habitants de leur 
quartier respectif à se faire  vac-
ciner puisque le nombre des per-
sonnes atteintes du coronavirus ne 
fait qu’augmenter, avec 11.476 cas 

dont 10.391 guéris, 924 cas actif et 
154 décès. Le  Dr Emeka a rappelé 
la nécessité de toujours respecter 
les mesures barrières tout en de-
mandant aux chefs de quartier de 
ne pas croire aux différents mes-
sages « négatifs » qui circulent sur 
les réseaux sociaux. A en croire 
Lucien Francky Ibata, président 
de la sous-commission promotion 
de la santé et mobilisation sociale 
Covid-19, plusieurs autres  ses-
sions de formations seront orga-
nisées, notamment à l’endroit des 
leaders d’opinion et des médecins  
chefs de districts sanitaires.   

Rude Ngoma

COVID-19

Les chefs de quartier 
sensibilisés à la vacination

Les chefs de quartiers pendant la sensibilisation/Adiac 

Le maire de la ville de 
Brazzaville, Dieudonné 
Bantsimba, a annoncé le 
25 mai, le pavage de 
certaines artères de la 
capitale.  

« Nous allons mettre à pro-
fit ce début de saison sèche 
pour commencer dans 
quelques jours les travaux 
de pavage des artères de 
la ville de Brazzaville, no-
tamment à Madibou, Ta-
langaï et Poto-Poto », a-t-il 
déclaré à  l’ouverture des 
travaux de la 8ème session 
ordinaire du conseil départe-
mental et municipal de Braz-
zaville.
« Je réitère mon invite au 
travail bien fait, à la ri-
gueur et à la discipline... 
Le bureau exécutif du 
conseil entend poursuivre 
ses efforts pour continuer 
à mériter la confiance des 
Brazzavillois », a ajouté 
Dieudonné Bantsimba.
Au cours de cette session, les 
participants vont examiner 
les comptes administratif et 
de gestion, le règlement du 
budget du conseil municipal 
exercice 2020.  

Les élus locaux vont aussi 
délibérer sur l’organisation 
des transports publics ur-
bains dans la commune de 
Brazzaville et se prononcer 
sur la règlementation du sec-
teur des jeux de hasard, des 
paris sportifs.   
Le maire de Brazzaville a en 
outre annoncé l’organisation 
d’une formation des agents 
municipaux avec l’appui des 
partenaires. « Le bureau 
exécutif du conseil a jugé 
utile d’améliorer les com-
pétences des agents mu-
nicipaux au travers d’un 
programme de formation 
dans le domaine de la 
culture. Une bonne gestion 

du secteur de la culture 
permettra à nos villes de 
tirer parti de la richesse 
et de la diversité de leur 
patrimoine en vue d’ac-
croître leur attractivité et 
leur rayonnement », a-t-il 
indiqué.
Les élus locaux et agents des 
seize communes du Congo 
prendront part, du 14 au 16 
juin à Brazzaville, à un ate-
lier qui sera financé par l’Or-
ganisation internationale de 
la francophonie (OIF). Dans 
le cadre des formations, il 
est prévu aussi un cours sur 
la passation des marchés pu-
blics.

Fortuné Ibara

VOIRIES URBAINES 

La mairie de Brazzaville va poursuivre  
le pavage des artères de la capitale

Le présidium des travaux/Adiac 



N° 4002 - mercredi 26 mai 2021 L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA RC/POINTE-NOIRE | 15

L’artiste-musicien Duce 2 La Nonocité  se 
distingue dans le monde de la musique par 
son talent et son originalité qui ne laissent 
pas indifférents les  mélomanes.  

Congolo-beninois,  Duce 2 la Nonocité 
vient d’être choisi influenceur digital 
par une compagnie de téléphonie mo-
bile de la place. Un choix qui est loin 
d’être anodin puisque, depuis quelques 
années, l’artiste musicien fait le buzz 
dans l’univers musical national et in-
ternational. C’est en  2006 au Benin 
en lançant l’album Ekoya suivi d’une 
réédition du même opus en 2008 que 
le public remarque cet artiste dont le 

style et le genre se démarquent entiè-
rement du conformisme musical actuel.
Malgré son succès, Duce 2 La Nonocité 

n’arrive pas à faire la musique à plein-
temps. Si entre 2000 et 2011, ses études 
ont pris  l’essentiel de son temps. Au-
jourd’hui, ce sont ses activités profes-
sionnelles qui l’empêchent de se consa-
crer entièrement à la musique. Pour 
lui, consacrer tout son temps à la mu-
sique, dans le contexte actuel, est loin 
d’être la solution idéale parce qu’ être 
artiste-musicien, c’est bien mais pas 
suffisant pour garnir les plateformes 
de téléchargement légal du monde qui 
peuvent partager nos œuvres et à les 
protéger. De nombreuses carences et 
écueils  dans le développement de l’art 
et de la culture au Congo subsistent 
encore. « Pour que ma musique soit 
libre, je dois avoir le contrôle total 
sur elle. On a le contrôle sur sa mu-
sique quand on la produit. Grâce 
aux études, j’ai pu avoir le boulot 
et c’est ce boulot qui me permet de 
m’autoproduire car, en Afrique, la 
musique ne nourrit pas toujours son 
homme », a-t-il signifié.
C’est en 2016 qu’il lance son 3e opus 
Eya vol.1 dont les différents clips Pe-
pele, Gaze, Vape, La Paix, La Bonne 
humeur sont régulièrement diffusés 
sur les chaînes de télévision congolaise 
et internationale.  À Travers ces clips, 
le public découvre le style de D2LN La 
Nonocité, un style atypique et identi-
taire. « Nous étions un groupe d’amis 
au collège, Les «Nono». On se singu-
larisait par notre style éclectique 
quand les autres se cloisonnaient 
dans les clichés. Notre style était 
libre. Cette attitude, je l’ai mise dans 
ma musique, elle est éclectique, elle 
n’a pas de limites, ni de barrières. 
C’est une musique libre pour une 
Afrique libre…La Nonocité », a ren-
chéri le chanteur.

H.B.M.

La ligue départementale de Karaté et arts martiaux affinitaires de la ville océane 
organise, depuis un certain temps, les compétitions dans les sous-ligues respectives 
pour mieux préparer ses athlètes aux nouvelles échéances.    

D’ici peu, les meilleurs karatékas du Congo vont se réunir pour participer au 
championnat national. Une délégation ponténégrine va y prendre part. Pour 
mieux se préparer, la ligue départementale de Karaté et arts martiaux affinitaires 
de Pointe-Noire  organise, depuis un certain temps, à l’institut Thomas-Sankara, 
dans le premier arrondissement, des compétitions de karaté à travers les sous-li-
gues. Après donc Lumumba-Mvoumvou, le tour est venu le week-end dernier, 
à la sous-ligue de Tié-Tié-Ngoyo d’organiser une compétition avec un collectif 
élargi de plus de soixante karatékas en catégorie sénior, junior et cadets.
En effet, ces compétitions vont permettre à cette ligue de mettre ses athlètes un 
peu plus dans le bain en vue de la participation au championnat départemental 
mais également dans la perspective du championnat national qui sera un mo-
ment fort de cette année
Pendant les compétitions, ces karatékas livrent des combats en kumité et en 
équipe avec l’esprit d’améliorer leurs performances techniques. À l’issue de ces 
compétions, les meilleurs karatékas vont être sélectionnés pour prendre part au 
prochain championnat départemental. Ainsi les quatre meilleurs athlètes vont 
être retenus pour le championnat national de Karaté de cette année.

Hugues Prosper Mabonzo 

Les 5e Championnats d’Afrique 
de Scrabble Francophone qui ont 
eu lieu le 23 mai à Dakar au 
Sénégal ont pris fin avec la bonne 
prestation des Congolais qui ont 
remporté trois médailles au pays 
de la Teranga.    

Dix pays d’Afrique francophone 
(Sénégal, Burkina Faso, Niger, 
Côté d’Ivoire, Cameroun, Bénin, 
Mauritanie, Togo, Mali et Congo) 
ont pris part à cette édition qui a 
regroupé près de  92 joueurs.
Comme à l’accoutumée, cinq  
épreuves étaient au programme, 
à savoir: l’Elite, le Blitz, les Paires, 
le Classique et le Défi africain.
En dépit du peu d’intérêt réser-
vé à cette discipline pourtant 
porteuse de lauriers à chaque 
compétition, les scrabbleurs 
congolais se comportent toujours 
bien à chaque sortie. Ce fut le 
cas encore à Dakar où le Congo 
a brillé de mille feux  grâce à ses 
cinq joueurs qui ont fait le dépla-
cement au pays de la Teranga 
sur fonds propres. Au final, les 
valeureux Congolais ont ramené  

trois médailles confirmant ainsi 
la bonne santé du scrabble na-
tional. À l’élite, une des épreuves 
majeures au Scrabble, le vétéran 
Soki Kévin du club Soudure de 
Bacongo a remporté la médaille 
de bronze après 7 manches ha-

letantes.  Au Classique, autre 
épreuve majeure du tournoi, Cy-
rille Tchicaya de Pointe-Noire, 
meilleur joueur congolais plu-
sieurs fois médaillé africain, a fini 
vice-champion perdant en finale 
contre le Camerounais Yann Fon-

keu. Il a néanmoins remporté la 
médaille de bronze au défi afri-
cain dont il était détenteur du 
titre lors de la 4e édition jouée à 
Kintelé en 2019.
La fédération congolaise de 
scrabble que l’on peut contacter 

sur: fede.cg.scrabble@gmail.com. 
existe depuis 1996 et est affiliée 
au ministère de la Culture et des 
Arts. Elle est dirigée par M. Edson 
Ikouadja depuis 2017. Sous sa fé-
rule, les Diables rouges Scrabble 
ont remporté plusieurs titres au 
niveau international.
2018: vice-champion d’Afrique 
de Classique au Mali.
2019: champion d’Afrique au Défi 
et médaille de bronze à l’Elite.
2020: champion du monde de la 
Coupe des nations de Classique 
(CNC).
2021: vice-champion d’Afrique 
au Classique, médailles de bronze 
à l’Elite et au défi africain.
La fédération congolaise lance 
une fois de plus un appel aux 
autorités et à toutes les bonnes 
volontés pour soutenir cette dis-
cipline qui est à la fois un facteur 
de cohésion, un vecteur de va-
leur, un loisir sain, un outil péda-
gogique ludique pour les jeunes, 
un loisir sain mais surtout un vrai 
sport cérébral qui se pratique à 
l’échelle mondiale. 

Hervé Brice Mampouya

CHAMPIONNATS D’AFRIQUE DE SCRABBLE FRANCOPHONE 2021

Les Congolais brillent une fois de plus à Dakar

La délégation congolaise à Dakar: De Bidier, Maloki Daley, Mikolelé Cyrille, Soni Kevin Crédit photo»Adiac» 

MUSIQUE 

Ducé 2 La Nonocité confirme 
son talent

KARATÉ

Les athlètes se préparent 
pour affronter les échéances 
futures

Les karatékas en pleine compétition crédit photo»DR» 
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Le  Comité national olympique et sportif congolais (Cnosc) a 
animé le 20 mai un point de presse au cours duquel il a précisé 
que les nouvelles élections en vue de doter la Fédération 
congolaise de handball (Fécohand)  des dirigeants crédibles 
auront lieu  le 3 juin  au gymnase Nicole-Oba à Talangaï.   

Le bout du tunnel est proche. 
Car la Fédération internationale 
de handball (IHF) et le Cnosc 
ont décidé de prendre le tau-
reau par les cornes. La décision 
a été prise d’un commun accord 
avec l’IHF. «  Le président du 
Cnosc décide, l’assemblée gé-
nérale élective de la Fédéra-
tion congolaise de handball 
est convoquée pour le jeu-
di  3 juin 2021 à 10 heures  
au gymnase Nicole-Oba. Le 
Cnosc est chargé  de prendre 
toutes les dispositions y rela-
tives ». En d’autres termes, le  
Cnosc va assurer les frais des 
délégués, a précisé André Blaise 
Bollé, premier vice-président du 
Cnosc.
L’instance mondiale avait or-
donné à la Fécohand d’organi-
ser les élections avant le 5 juin 
après la sentence de la Chambre 
de conciliation d’arbitrage et du 
sport, laquelle avait  invalidé les 
élections du 19 décembre 2020, 

fragilisant ainsi le bon fonc-
tionnement du handball congo-
lais. « Durant cette période, 
nous avons travaillé avec 
le ministère pour arriver à 
une solution de sauvetage de 

notre discipline. A l’ issue des 
consultations, le Cnosc a été 
amené à interroger l’IHF. C’est 
à ce niveau que les choses ont 
été décantées. Le Cnosc a de-
mandé à l’IHF de nous don-
ner son avis sur la marche à 

suivre. Ne pouvant pas lais-
ser perdurer un désordre, elle 
a décidé de s’impliquer direc-
tement pour la gestion de cette 
crise », a expliqué le  premier 
vice-président

Depuis qu’elle a donné sa po-
sition, l’IHF travaille en intelli-
gence avec le Cnosc pour ame-
ner le processus à bon port.  Le 
chronogramme des préparatifs 
a été dévoilé au travers des dé-

cisions signées par le Cnosc et 
contresignées par l’IHF.  Les 
candidats à l’assemblée géné-
rale élective du 19 décembre  
désireux de se représenter 
sont tenus de s’inscrire par 

une demande mentionnant le 
poste concerné. Ils ne consti-
tueront plus d’autres dossiers. 
Les nouveaux candidats sont 
invités à présenter les dossiers 
conforment à la circulaire 0455. 
Les dossiers ont été déposés 
au secretariat du Cnosc dans 
la période du 20 au 22 mai. Le 
23 mai, c’était l’envoi des dos-
siers de candidatures à l’IHF et 
la Cahb pour validation. Le 27 
mai 2021, publication des can-
didatures validées  et du corps 
électoral.
Un groupe de travail, dirigé 
par Charles Omboumahou, 
(membre du conseil de l’IHF) a 
été crée près du Cnosc en vue 
d’organiser l’assemblée géné-
rale élective de la Fecohand. Il 
a pour mission de recueillir les 
candidatures, d’ assurer la va-
lidation des candidatures, de 
publier la liste des candidatures 
validées, de publier le corps 
électoral, d’assurer l’administra-
tion courante, de prendre toutes 
les dispositions nécessaires à la 
bonne tenue  de l’assemblée gé-
nérale élective du 3 juin.

J.G.E.

FÉCOHAND

Les élections se tiendront le 3 juin

Les dirigeants du Comité national olympique et sportif congolais devant la presse/Adiac 

Les responsables  des différentes  ligues ont été exhortés au cours de 
l’assemblée générale ordinaire de la Fédération congolaise de football, 
organisée le 22 mai à Pointe-Noire,  à avoir le sens de l’initiative, afin de 
faire de leur ligue le véritable creuset du football congolais.  

La présentation des rapports 
d’activités de chaque ligue 
départementale est l’un des 
points débattus au cours des 
travaux. Le président de la 
Fécofoot s’est appuyé sur les 
exposés détaillants, les diffi-
cultés auxquelles font face les 
dirigeants des ligues, pour ren-
voyer la balle dans leur camp. 
Jean Guy Blaise Mayolas  a 
demandé aux présidents des-
dites ligues  de consulter les 
différentes autorités de leur 
département et conseils dé-
partementaux, afin de trouver 
des espaces qui leur permet-
tront de bénéficier d’un finan-
cement, en vue de construire 
leurs sièges.
Ces instructions font suite aux 
mêmes difficultés présentées 
par toutes les ligues départe-
mentales, soit  un an après la 
dernière assemblée générale, 
notamment celle liée à l’or-
ganisation, au  manque d’in-
frastructures et  de matériel,  
ainsi que la difficulté pour la 
plupart des ligues d’organiser 
leurs championnats.
 Les assises de Pointe-Noire 
ont également permis à la Fé-
cofoot d’adopter son budget 
exercice 2021, s’élevant à la 

somme de 2 379 393 679 francs 
CFA.  Les délégués de l’assem-
blée ont ainsi également ap-
prouvé le programme d’activi-
tés et le rapport financier 2020. 
L’assemblée générale a, par ail-
leurs,  entériné la proposition 
du comité exécutif relative 
au choix du cabinet Moore, 
comme organe de révision in-
dépendant, puis elle a  procédé 
à la mise en place des organes 
juridictionnels de la Fécofoot. 
La Commission d’éthique est 
dirigée par Me Alphonse Dian-
guitoukoulou, secondé par Me 
Anicet Kikonso. Davis Gilbert 
Mampouya, Jean Cyprien Ke-
lani et Alain Fortuné Malonga 
sont les membres. Me Ibara a 

été placé à la tête de la commis-
sion discipline, dont Tertulien 
Demba est le vice-président. 
Marie Anglèle Bitsindou, 
Dieudonné Bakolo et Georges 

Eboué sont les membres. La 
Commission de recours a été, 
quant à elle, placée sous la res-
ponsabilité de Me Thomas Djo-
lani, appuyé par Me Kevin Kisi-
to Kodia. Jean Jacques Mbou, 
Fidèle Stalgar Diahomba et 
Jean Baptiste Saminou en sont 
les membres.
A l’ouverture des travaux,  Jean 
Guy Blaise Mayolas a  souligné 
le rôle  de Pointe-Noire, havre 
de paix dans le football congo-
lais. Elle  est la quatrième ville 
à abriter l’assemblée générale, 
en 59 ans d’existence de la Fé-
cofoot. « Après Dolisie 2012, 
Owando 2014 et Madingou 
2018, c’est pour la quatrième 
fois en 59 ans d’existence de 
notre association, que nous 

délocalisons notre assemblée 
générale. Je ne fais pas ici 
le serment d’initier désor-
mais la rotation régulière 
de nos assemblées générales, 
mais il me semble utile d’al-
ler vers la communauté du 
football dans nos différents 
départements », a précisé le 
président de la Fécofoot.
Clôturant les travaux, Jean 
Robert Bindélé a demandé 
à la Fécofoot de jeter  un re-
gard particulier sur le football 
des jeunes,  espoir dit-il,  « de 
notre œuvre commune ». 
« Améliorant notre manière 
d’agir et de faire pour pla-
cer le football congolais  au 
dessus de notre image , car 
un énorme chantier nous 
attend pour le sortir de 
l’abime », a-t-il souhaité.
Françoise Mahoungou, la re-
présentante du Comité na-
tional olympique et sportif 
congolais, a salué  la collabo-
ration qui existe  avec la Féco-
foot, tout en insistant sur l’éla-
boration d’un plan stratégique, 
lequel permettra à la Fécofoot 
d’assurer sa mission première, 
à savoir, préparer les athlètes 
à des compétitions continen-
tales, mondiales  et aux Jeux 
olympiques  internationales, 
ainsi qu’à la formation des 
cadres chargés de l’adminis-
tration et l’encadrement tech-
nique, sans oublier les officiels 
techniques.

 James Golden Eloué

DÉVELOPPEMENT DU FOOTBALL

Les présidents des ligues invités à  
une prise de conscience

 Les membres de la Fécofoot et leurs invités examinant à Pointe-Noire les dossiers liés au 
football/Adiac 

Par décret n° 2021-304 du 
25 mai 2021, le président 
de la République, Denis 
Sassou N’Guesso, a nom-
mé Gilbert Ondongo, an-
cien ministre d’Etat, mi-
nistre de l’Economie, du 
Développement industriel 
et du Portefeuille public,  
en qualité de son repré-
sentant personnel chargé 
du suivi et de l’évaluation 
des plans et programmes, 
avec rang et prérogatives 
du ministre d’Etat.
L’intéressé percevra les 
indemnités prévues par 
les textes en vigueur. 

La Rédaction 

PRÉSIDENCE

Gilbert Ondongo 
nommé représentant 
personnel du chef  
de l’Etat


